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Bouygues Télécom 

RCS : Paris 397 480 930 

Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes annuels 

Exercice clos le 31 décembre 2022 

A l'assemblée générale de la société Bouygues Télécom, 

Opinion 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre assemblée générale, nous avons effectué 

l’audit des comptes annuels de la société Bouygues Télécom relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 
2022, tels qu’ils sont joints au présent rapport.  

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, 

réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi 
que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice.  

Fondement de l’opinion 

Référentiel d’audit 
Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous 

estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre 

opinion. 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie 

« Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent 
rapport.  

Indépendance 

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le 
code de commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes, sur la 

période du 1er janvier 2022 à la date d’émission de notre rapport. 
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Justification des appréciations 

En application des dispositions des articles L.823-9 et R.823-7 du code de commerce relatives à la 

justification de nos appréciations, nous portons à votre connaissance les appréciations suivantes qui, 

selon notre jugement professionnel, ont été les plus importantes pour l’audit des comptes annuels de 
l’exercice. 

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans 
leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion 
sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément.  

- La note 2.2.1 de l’annexe aux comptes annuels décrit les principes et les modalités retenus 

pour l’évaluation des actifs immobilisés et leur durée d’utilité. Dans le cadre de notre 
appréciation des principes comptables suivis par votre société, nous avons examiné les 

modalités retenues, nous avons vérifié que cette note de l’annexe aux comptes annuels donne 
une information appropriée, et nous nous sommes assurés de leur correcte application.  

- La note 2.3.1 de l’annexe aux comptes annuels décrit les principes et les modalités retenus en 
matière d’évaluation des provisions. Dans le cadre de l’appréciation des estimations 
significatives retenues pour l’arrêté des comptes annuels, nous avons procédé à l’appréciation 
des approches mises en œuvre par votre société et vérifié le caractère raisonnable des 
hypothèses retenues sur la base des éléments disponibles à ce jour. 

- La note 2.4.1 de l’annexe aux comptes annuels décrit les principes et les modalités retenus 
pour la comptabilisation du chiffre d’affaires « Prestations de services ». Dans le cadre de notre 

appréciation des principes comptables suivis par votre société, nous avons examiné les 

modalités retenues, nous nous sommes assurés de leur correcte application et nous avons 

vérifié que cette note de l’annexe aux comptes annuels donne une information appropriée. 

Vérifications spécifiques 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires. 

Informations données dans le rapport de gestion et dans les autres documents sur la 

situation financière et les comptes annuels adressés aux actionnaires 

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels 

des informations données dans le rapport de gestion du conseil d'administration et dans les autres 

documents sur la situation financière et les comptes annuels adressés aux actionnaires. 

Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels des informations relatives 

aux délais de paiement mentionnées à l'article D.441-6 du code de commerce.  

Informations relatives au gouvernement d’entreprise 

Nous attestons de l’existence, dans la section du rapport de gestion du conseil d'administration 
consacrée au gouvernement d’entreprise, des informations requises par l’article L.225-37-4 du code de 

commerce.    
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Responsabilités de la direction et des personnes 
constituant le gouvernement d’entreprise relatives aux 
comptes annuels 

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément 

aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle 

estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant pas d'anomalies significatives, 

que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la 
société à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations 

nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de continuité 
d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son activité.  

Les comptes annuels ont été arrêtés par le conseil d’administration. 

Responsabilités des commissaires aux comptes relatives 
à l’audit des comptes annuels 

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir l’assurance 
raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies 
significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois 
garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel permet de 
systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou 

résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement 
s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions 
économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.  

Comme précisé par l’article L.823-10-1 du code de commerce, notre mission de certification des 

comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit.  

En outre : 

• il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies significatives, 

que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en œuvre des procédures 
d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour fonder 
son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie significative provenant d’une fraude est 
plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer 
la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le contournement 

du contrôle interne ; 

• il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures d’audit 
appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle 
interne ; 
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• il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable 

des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les concernant 

fournies dans les comptes annuels ; 

• il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de 

continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude 
significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la 

capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments 
collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances ou 
événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à 
l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les 
informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces informations 

ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec réserve ou un 

refus de certifier ; 

• il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels 
reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle. 

 

Fait à Paris-La Défense, le 14 mars 2023
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COMPTES INDIVIDUELS BOUYGUES TELECOM

BILAN

Au 31 décembre en millions d'euros

Exercice Exercice

2022 2021

Net Net

Immobilisations incorporelles Note 3 3 357 3 132

Immobilisations corporelles Note 4 4 810 4 278

Immobilisations financières Note 5 1 116 1 011

ACTIF IMMOBILISE 9 283 8 421

Stocks Note 6 105 109

Avances et acomptes versés sur commandes 24 34

Clients et comptes rattachés Note 7 1 573 1 387

Autres créances, comptes de régularisation et assimilés Note 8 1 265 1 138

Valeurs mobilières de placement 0 0

Disponibilités 14 260

ACTIF CIRCULANT 2 982 2 928

TOTAL ACTIF 12 265 11 350

Exercice Exercice

2022 2021

{A=@PAS14NC}-{A=1520}

Capital social 929 929

Primes, réserves et report à nouveau 3 626 3 599

Résultat de l'exercice 442 327

Provisions réglementées 108 116

CAPITAUX PROPRES ET AUTRES FONDS PROPRES Note 9 5 104 4 971

PROVISION POUR RISQUES ET CHARGES Note 10 497 379

DETTES FINANCIERES Note 11 2 247 1 764

Avances et acomptes reçus sur commandes 7 8

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 1 941 1 685

Autres dettes, comptes de régularisation et assimilés Note 12 2 272 2 368

DETTES NON FINANCIERES 4 221 4 060

Concours bancaires courants et soldes créditeurs de banque Note 13 196 175

TOTAL PASSIF 12 265 11 350

ACTIF

PASSIF
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COMPTES INDIVIDUELS BOUYGUES TELECOM

COMPTE DE RESULTAT
Période du 1er janvier au 31 décembre en millions d'euros

Exercice Exercice

2022 2021

Chiffre d'affaires 7 400 6 965

Autres produits d'exploitation 1 729 1 666

Achats et variations de stocks -1 339 -1 225

Impôts, taxes et versements assimilés -170 -159

Charges de personnel -562 -532

Charges externes et autres charges d'exploitation -5 170 -4 958

Dotations aux amortissements, dépréciations et provisions -1 476 -1 361

Quote-part de résultat sur opérations faites en commun 0 0

RESULTAT D'EXPLOITATION 412 396

Produits et charges financiers 82 -18

RESULTAT COURANT AVANT IMPOTS 494 378

Produits et charges exceptionnels 62 104

Participation / Intéressement des salariés -16 -21

Impôts sur les bénéfices -98 -134

RESULTAT NET 442 327

4



Notes Pages

1 : Faits significatifs de l’exercice 7

2 : Principes, règles et méthodes comptables 8

3 : Immobilisations incorporelles 13

4 : Immobilisations corporelles 13

5 : Immobilisations financières 13

6 : Stocks 14

7 : Clients et comptes rattachés 14

8 : Autres créances, comptes de régularisation et assimilés 15

9 : Capitaux propres et autres fonds propres 15

10 : Provisions pour risques et charges 15

11 : Passifs financiers 16

12 : Autres dettes, comptes de régularisation et assimilés 16

13 : Concours bancaires et soldes créditeurs de banque 16

14 : Produits d’exploitation 17

15 : Charges externes et autres charges d’exploitation 17

16 : Dotations et reprises aux amortissements, dépréciations et provisions d’exploitation 18

17 : Résultat financier 18

18 : Résultat exceptionnel 18

19 : Informations concernant les entreprises liées 19

20 : Situation fiscale 19

21 : Effectifs 20

22 : Instruments financiers 20

23 : Engagements hors bilan 21

24 : Actionnariat de la société 24

25 : Consolidation des comptes 24

26 : Tableau des filiales et des participations 24

ANNEXE au bilan et au compte de résultat

au 31 décembre 2022

5



6



1.1 FAITS SIGNIFICATIFS DE L’EXERCICE 2022 

Les principales opérations et acquisitions de l’exercice 2022 sont présentées ci-après : 

• Le 23 février 2022, Bouygues Telecom et Cellnex ont signé un accord pour la création d’une société destinée à déployer jusqu’à environ 
1 350 nouveaux sites Mobile à travers la France en dehors des Zones Très Denses. Cette société, contrôlée par Cellnex, sera propriétaire 

des équipements passifs de ces sites et gèrera leurs exploitations. Bouygues Telecom disposera d’une option d’achat des titres de Cellnex
exerçable entre le 1er juillet et le 31 décembre 2045, 2050 et 2055, qui lui permettrait ainsi de prendre le contrôle de la société.

• Le 23 février 2022, Bouygues Telecom, Phoenix Tower International (société américaine au portefeuille de Blackstone spécialisée dans la 

construction d’infrastructures mobiles) et Phoenix France Infrastructures ont signé un accord pour la création d’une société destinée à

acquérir 2 000 sites Mobile en Zone Très Dense et d’en déployer jusqu’à 400 supplémentaires. Cette société, filiale directe de Phoenix 

France Infrastructures, sera propriétaire des équipements passifs de ces sites et gèrera leurs exploitations. Bouygues Telecom disposera

désormais d’une option d’achat de titres de Phoenix France Infrastructures exerçable entre le 15 janvier et le 15 juillet 2038, puis tous 

les 2 ans jusqu’en 2051, qui lui permettrait ainsi de prendre le contrôle de ces deux sociétés.

• Le 6 avril 2022, Bouygues Telecom et Vauban Infrastructures Partners (Groupe BPCE) ont conclu un accord stratégique destiné à accélérer

le déploiement des lignes FTTH dans les zones moyennement denses (AMII) et peu denses (AMEL/RIP) auprès des différents opérateurs

d'immeuble, soit environ 21 millions de prises. Bouygues Telecom a créé une société dédiée, SDFAST (Société de Développement de la

Fibre Au Service des Territoires) et a lancé, courant 2021, un appel d’offres à l’issue duquel Vauban Infrastructure Partners, agissant pour

le compte de ses fonds, a été retenu comme actionnaire majoritaire de ladite société. SDFAST a principalement pour objet d’acquérir des

droits d’accès de long-terme auprès des Opérateurs d'Immeuble, contribuant de cette manière au co-financement de la fibre optique 

aux côtés des principaux opérateurs français. Environ deux milliards d’euros seront ainsi investis dans les cinq prochaines années.

Lors de la création de la SDFAST, Vauban Infrastructure Partners et Bouygues Telecom se sont engagés à souscrire au capital de la société. 

Bouygues Telecom a également apporté un contrat de services avec un engagement de se fournir pendant trente-cinq ans uniquement

auprès de la SDFAST pour les prises FTTH à un tarif fixé à l’avance et les contrats d’approvisionnement permettant à la SDFAST d’acheter
auprès des Opérateurs d’Immeubles des prises FTTH. La SDFAST a également la faculté de proposer les mêmes services d’accès à des

opérateurs tiers. Bouygues Télécom détient 49% de SDFAST, pour une valeur brute de 0,1 million d’euros en titres de participation.

Bouygues Telecom dispose d’une option pour prendre le contrôle de la société chaque année entre le 31 juillet et le 31 décembre de 

2031 à 2033, puis tous les 5 ans de 2036 à 2056.

• Au cours de l’année 2022, Bouygues Telecom a cédé à Towerlink le bâti et les infrastructures passives de 4 sites MSC (data centers) pour

102 millions d’euros.  Une plus-value de 66 millions d’euros a été comptabilisée en  Résultat exceptionnel au 31 décembre 2022.

1.2 FAITS SIGNIFICATIFS ET VARIATIONS DE PERIMETRE POSTERIEURS A LA CLOTURE 

• Le 9 février 2023, le tribunal de commerce de Paris a rendu un jugement qui s’inscrit dans une série de contentieux lancés par Free 
Mobile à l’encontre de ses concurrents et de leurs offres groupant smartphones et forfaits mobiles, dites « avec subvention ». Cette 
affaire opposant Free Mobile et Bouygues Telecom concerne d’anciennes offres de Bouygues Telecom.
Ce jugement condamne Bouygues Telecom à verser à Free Mobile 308 millions d’euros de dommages et intérêts, et indique que « 
l’exécution provisoire est de droit », ce qui selon Bouygues Telecom, est inexact s’agissant d’une procédure introduite avant le 1er 
janvier 2020. Bouygues Telecom conteste ce jugement avec la plus grande vigueur et considère que ses offres groupées sont légales. 
Bouygues Telecom estime avoir toujours oeuvré dans le strict respect des règles de droit et au bénéfice de ses clients. Ce jugement 
n’est pas définitif et Bouygues Telecom a fait appel devant la Cour d’appel de Paris.

FAITS SIGNIFICATIFS DE LA PERIODENOTE 1 
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2.1 REFERENTIEL 

Les comptes annuels sont établis conformément aux dispositions du règlement 2014-03 de l’Autorité des Normes Comptables homologué par 
arrêté ministériel du 8 septembre 2014 relatif au Plan Comptable Général, modifié par le règlement ANC n°2016-07 du 4 novembre 2016 

homologué par arrêté du 26 décembre 2016. 

Les comptes sont présentés en millions d’euros. 

2.2 ACTIF 

2.2.1  IMMOBILISATIONS 

Immobilisations incorporelles 

Les immobilisations incorporelles sont comptabilisées à leur coût d'acquisition ou de production.  

Elles sont amorties suivant le mode et les durées d’utilisation estimées suivants : 

Nature des immobilisations Mode d'amortissement Durée 

Activité FAI-IRU et Front Fees (droits d’usage irrévocables) Linéaire 15 à 30 ans 

Frais d’accès au service clients (FAS) Linéaire 3 à 5 ans 

Frais d’accès au service infrastructures mutualisées Linéaire 10 à 20 ans 

Licence UMTS Linéaire 17,5 ans (1) 

Autorisation d’utilisation de fréquences 4G Linéaire 20 ans (2)

Autorisation d’utilisation de fréquences 700 MHz Linéaire 20 ans (3)

Autorisation d’utilisation de fréquences 5G Linéaire 15 ans (4)

Autorisation d’utilisation de fréquences 900 MHz,1,8 GHz et 2,1 GHz Linéaire 10 ans (5) 

Logiciels, développements informatiques et bureautiques Linéaire 2 ou 8 ans 

Logiciel de réseau Linéaire 3, 5, ou 8 ans 

Logiciels de bureautique Linéaire 3ans 

(1) Depuis l’ouverture du réseau haut débit le 26 mai 2005, Bouygues Telecom a commencé à amortir sa licence UMTS. 

(2) Les autorisations d'utilisation de fréquences dans les bandes 800 MHz et 2,6 GHz sont amorties respectivement sur 18.3 ans et 18 ans à partir de la date 

de lancement des offres 4G, soit 20 ans à partir de la date d'attribution.

(3) La mise en service se fait en fonction des dates de transfert de la diffusion de la télévision numérique terrestre au secteur des télécommunications, des 

ouvertures commerciales et du taux de couverture de la population 

(4) Les autorisations d'utilisation de fréquences dans les bandes 3,4 – 3,8 GHz sont amorties sur 15 ans à partir de la date de lancement des offres 5G, soit le 
1er décembre 2020. 

(5) Lors du New Deal Mobile signé en 2018 avec l’ARCEP et le gouvernement français, Bouygues Telecom a obtenu le renouvellement des 

autorisations d’utilisation de fréquences dans les bandes 900 MHz, 1 800 MHz et 2 100 MHz pour une durée de 10 ans à compter de leur échéance, soit 

2024 pour les bandes 900 MHz et 1 800 MHz et 2022 pour la bande 2 100 MHz. La doctrine ARCEP a par ailleurs confirmé en juillet 2022 que les 

montants des redevances seront fixes.

Le 11 décembre 2022 a ainsi eu lieu le renouvellement du droit d’utilisation de la bande 2 100 MHz pour une période de 10 ans, en contrepartie du 

paiement d’une redevance annuelle fixe sur la période. La somme actualisée des redevances annuelles futures a été comptabilisée dans les 

immobilisations incorporelles (pour 70 M€ et avec en contrepartie une dette sur immobilisation), et sera amortie chaque année.

Au regard de la communication de l’ARCEP de juillet 2022 et pour harmoniser le traitement comptable de toutes les fréquences, Bouygues Telecom a 
comptabilisé les redevances annuelles fixes futures des bandes de fréquence 900 MHz et 1 800 MHz pour les années 2022 à 2024 en 

immobilisations incorporelles (pour 63 M€). Ce traitement est conforme avec les pratiques de place observées. Pour rappel, ces bandes de 
fréquences avaient été comptabilisées, lors de leur attribution en 2009, en charges d’exploitation, le montant de leur redevance annuelle étant 
susceptible d’évoluer en prévision de l’arrivée potentielle d’un 4ème opérateur.
A l’exception de la prise en compte du taux d’actualisation appliqué aux redevances futures en résultat financier, ce changement d’estimation comptable 
n’a pas d’autre incidence sur le résultat d’exploitation, et n’a aucun impact sur la trésorerie ni sur la prévision de capex, ce dernier élément étant communiqué 
« Hors fréquence ». Pour rappel, l’ensemble des bandes de fréquence est neutre technologiquement et peut donc être utilisé indépendamment pour la 

2G/3G/4G/5G. 

Les IRU (Indefeasible Rights of Use - Droits d'usage irrévocable) sont amortis sur leurs durées contractuelles. 

Les coûts de développement informatique sont valorisés essentiellement par l'activation des charges de personnel qui contribuent à ces 

développements.  

NOTE 2 PRINCIPES ET METHODES COMPTABLES
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Immobilisations corporelles  

Elles sont valorisées au coût de revient de l’acquisition, diminué du cumul des amortissements et des pertes de valeur éventuelles. 

Le montant amortissable est amorti sur la durée d'utilité de l'actif. La durée d'utilité est la période pendant laquelle l'entreprise s'attend à 

utiliser un actif. Elle est revue annuellement, pour chaque classe d'actif, et modifiée en cas de divergence avec les estimations précédentes.

Le coût estimé du démantèlement et de la remise en état des sites est compris dans la valorisation des immobilisations corporelles du réseau.

Conception / construction des réseaux  

Les immobilisations corporelles sont amorties suivant le mode et les durées d’utilisation estimées suivants : 

Nature des composants Mode d’amortissement Durée 

Fibre optique (FTTH) Linéaire 25 ans 

Aménagements Linéaire 10 à 30 ans 

Pylônes / shelters Linéaire 30 ans 

Fibre optique (hors réseau FTTH) Linéaire 15 à 25 ans 

Infrastructures mutualisées Linéaire 10 ans 

Commutation ancienne génération Linéaire 10 ans 

Commutation NGN Linéaire 8 ans 

Radio Linéaire    8 ans 

Faisceaux hertziens Linéaire 8 ans 

Liaisons louées Linéaire 6 ans 

Equipements GPRS Linéaire 5 ans 

VMS (serveurs messagerie) Linéaire 5 ans 

DSLAM Linéaire 5 ans 

Logiciels réseau Linéaire 2 à 8 ans 

Box / Décodeurs Linéaire 5 à 7 ans 

Nature des immobilisations Mode d’amortissement Durée 

Bâtiments techniques Linéaire 30 ans 

Installations de bureau Linéaire 10 ans 

Mobilier de bureau Linéaire 10 ans 

Plateformes informatiques Linéaire 5-7 ans

Matériel de bureau Linéaire 4 ans 

Bureautique Linéaire 3 ans 

Les amortissements sont calculés dès la mise en service des immobilisations. 

Immobilisations financières 

Titres de participation 

Les titres de participation sont évalués à leur valeur d’acquisition. 

Si cette valeur est supérieure à la valeur d’usage, une dotation pour dépréciation est constituée pour la différence. 

La valeur d’usage est déterminée par référence à la quote-part des capitaux propres que les titres représentent, celle-ci étant, le cas échéant, 

rectifiée pour tenir compte des perspectives de développement et de résultat de la filiale. 

Autres immobilisations financières 

Les autres immobilisations financières sont enregistrées à leur valeur d’acquisition. En cas de risque de non-recouvrement, une dotation pour 

dépréciation est constituée.  

9



2.2.2  STOCKS 

Les stocks de terminaux sont évalués à leur coût de revient déterminé selon la méthode du coût moyen pondéré. 

Des dépréciations peuvent être pratiquées si la valeur nette de réalisation est inférieure au coût de revient ou si les prévisions d'écoulement 

des stocks ne permettent pas d'envisager la vente des terminaux aux distributeurs. Dans ce cas, la provision pour dépréciation correspond à la 

différence entre le coût de revient et le prix de cession à des brokers. 

2.2.3  CREANCES 

Les créances sur les particuliers et les entreprises sont dépréciées sur la base d’une évaluation statistique du risque d’insolvabilité et 
d’irrécouvrabilité selon l’ancienneté de la créance. 

Programme de titrisation 

L'opération de titrisation se traduit par : 

- la décomptabilisation des créances cédées ;

- la comptabilisation d'une créance sur l'acquéreur égale à la différence entre l'en cours valorisable du programme de titrisation et le

montant financé ;

- la comptabilisation d'une dette envers l'acquéreur des créances à hauteur des créances futures cédées ;

- la comptabilisation d'une dette à court terme au titre des encaissements relatifs aux créances cédées à reverser à l'acquéreur.

La dépréciation constituée au titre des créances clients est maintenue au bilan au titre des créances titrisées. 

2.2.4  VALEURS MOBILIERES DE PLACEMENT 

Les valeurs mobilières de placement sont estimées à leur valeur d’acquisition. Si cette valeur est supérieure à la valeur d’usage, une dotation 
pour dépréciation est constituée pour la différence. 

2.2.5  CREANCES ET DETTES EN MONNAIES ETRANGERES 

Les créances et dettes en monnaies étrangères sont évaluées sur la base du dernier cours de change officiel à la date d’arrêté de bilan. 

Les pertes latentes sont enregistrées dans les charges financières de l’exercice. 

Le principe appliqué au sein du Groupe est de couvrir systématiquement les risques de change résiduels découlant des opérations 

commerciales. Les flux certains et significatifs ont été couverts par des options de change et par des achats à terme de devises. 

2.3 PASSIF 

2.3.1  PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES 

Les provisions sont destinées à couvrir les risques et charges que des événements survenus, ou en cours, rendent probables. 

Elles comprennent notamment : 

- les provisions pour litiges, contentieux des activités commerciales, contractuelles et réglementaires ;

- les provisions constituées au titre des indemnités de fin de carrière et les médailles du travail ;

- la provision pour coût de fidélisation des clients ;

- la provision pour coût de démantèlement et de remise en état des sites et recyclage des déchets d'équipements électriques et

électroniques.

Médailles du travail 

Bouygues Telecom provisionne les médailles du travail et les avantages sociaux associés depuis l’exercice 2003. 

Indemnités de fin de carrière 

Les provisions créées au titre des indemnités de fin de carrière sont à percevoir par les salariés le jour de leur départ en retraite. 

Le calcul de la provision IFC est établi selon la « méthode rétrospective en droits projetés à la date prévisionnelle de départ en retraite, avec 

salaire de fin de carrière ».  

L’évaluation sur la base conventionnelle tient compte : 

- du statut, de l’âge et de l’ancienneté dans le groupe Bouygues acquise par les différentes catégories de personnel ;

- du taux de rotation calculé selon la moyenne des sorties par tranches d’âge et catégories ;

- des salaires et appointements moyens incluant primes et gratifications, majorés d'un coefficient de charges sociales patronales

en vigueur ;

- d’un taux de revalorisation du salaire de fin de carrière ;

- d’un taux d’actualisation de l’engagement de fin de carrière, projeté à la date de départ en retraite ;

-- d’un calcul d’espérance de vie déterminé par référence à des tables de survie. 10



Les écarts actuariels sont traités selon la méthode du corridor : le solde d'écart actuariel non comptabilisé au 31 décembre 2022 représentait 

une perte de 2,7 millions euros. 

Le coût des services rendus et la charge d’intérêt de l’année s’élèvent respectivement à 6,0 millions d’euros et 0,7 millions d’euros. 

• Les principales hypothèses actuarielles utilisées pour l’évaluation des régimes postérieurs à l’emploi sont les suivantes :

2022 2021 2020 2019 2018 2017 

Taux actualisation (Iboxx € Corporate A10+) 3.56% 1,01% 0,60% 0,92% 2,10% 1,50% 

Augmentation future des salaires 2.50% 2,00% 2,00% 2,00% 2,00% 2,00% 

Programme de fidélisation clients "Grand public" 

Depuis novembre 2014, tous les clients Forfaits grand public cumulent un avantage, utilisable pour acquérir un nouveau mobile, calculé en 

fonction de l’ancienneté de leur mobile. 
Ces clients pourront par la suite bénéficier de cet avantage ainsi acquis pour obtenir le renouvellement de leur terminal téléphonique dès 12 

mois à un tarif avantageux à condition de se réengager pour une durée minimale de 12 mois. 

Coûts de démantèlement et de remise en état des sites 

Les coûts de démantèlement et de remise en état des sites, encourus du fait de l’obligation contractuelle incombant à l’entreprise en raison 
d’une dégradation immédiate de l’environnement font l’objet d’une provision. 
Cette provision est évaluée de façon statistique sur la base du nombre de sites concernés, d'un coût moyen unitaire de remise en état de sites 

ainsi que de la prise en compte d'hypothèses sur la durée moyenne des baux, le nombre maximum de renouvellements des baux, un taux 

d'actualisation et un taux d'inflation. 

Le taux d'actualisation utilisé est le taux Iboxx € Corporate A10+ de 3.56 % du 31 décembre 2022. 

Le taux d'inflation utilisé est le taux attendu par le marché à 30 ans : 2.79 % du 31 décembre 2022. 

Lorsqu'un site fait l'objet d'un démantèlement la provision correspondante est reprise.  

2.4 COMPTE DE RESULTAT 

2.4.1  CHIFFRE D'AFFAIRES 

Le chiffre d’affaires de Bouygues Telecom est constitué de prestations de services et de ventes de terminaux et accessoires. 

Prestations de services 

La facturation des forfaits et des services commerciaux (mobile et fixe) est établie terme à échoir, soit avec un mois d’avance et est constatée 
en chiffre d'affaires au prorata temporis. 

Le chiffre d’affaires relatif aux communications hors forfait, au roaming et à l'interconnexion, est enregistré sur la période de consommation, 
sur la base de la meilleure estimation de la consommation de la prestation.   

Le chiffre d’affaires généré par les cartes prépayées est enregistré lors de la vente des cartes aux distributeurs et différé jusqu'à l'activation 

des cartes, puis corrigé des réserves non utilisées. 

Les prestations effectuées pour le compte des éditeurs de contenu concernant les services SMS+ et numéros spéciaux ne figurent pas dans les 

produits et charges de l'exercice. Seule la marge, représentant les peines et soins, figure en chiffre d'affaires. 

Ventes de terminaux et accessoires 

Les ventes de terminaux et de cartes SIM sont comptabilisées au fur et à mesure des ventes aux distributeurs et la marge correspondante est 

neutralisée, jusqu'à l'activation de la ligne du client. 

Depuis août 2013 les clients « Grand public » et « Pros » peuvent bénéficier d’un étalement de paiement pour acquérir leur téléphone ; 
l’intégralité de la vente du téléphone est constatée lors de la souscription. 

Activité construction 

Le chiffre d’affaires relatif à des activités de construction correspond à l’estimation la plus récente du prix de vente total.  

Il est comptabilisé à la fin de chaque période selon la méthode dite à l’avancement, celui-ci étant calculé sur la base de la réalisation des travaux 

ou des coûts des travaux exécutés. 
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2.4.2  COUTS D'ACQUISITION DES CLIENTS 

Les coûts d’acquisition et de renouvellement des contrats clients sont comptabilisés dans le résultat de l’exercice au cours duquel ils sont 

encourus. 

2.4.3  RESULTAT EXCEPTIONNEL 

En 2022, ce poste regroupe des produits et charges inhabituels et significatifs que la société souhaite présenter de manière distincte afin de 

faciliter la compréhension de la performance opérationnelle : 

- Coûts de mise en œuvre suite à l’accord de mutualisation de réseaux mobiles sur les zones moins denses,
- Plus-values suite à la cession de sites à Towerlink.

De plus, le résultat exceptionnel intègre les dotations et reprises relatives aux amortissements dérogatoires. 

12



en millions d'euros

01-janv-22      Reclassement     
*** Acquisitions Cessions et 

mises au rebut Dotations 31-déc-22

Licences, droits similaires et autres logiciels * 3 731 19 179 0 3 928
Logiciels réseau 2 569 0 480 (106) 2 943
Autres logiciels 6 0 (6) 0 0
Immobilisations en cours ** 120 (20) 99 0 199
Avances et acomptes 1 0 1 0 1
Valeur brute 6 427 (1) 752 (106) 7 072
Amortissements & Dépréciations (3 295) 0 10 (431) (3 715)
Valeur nette 3 132 (1) 752 (96) (431) 3 357

** Dont licence d'utilisation de fréquences de la bande 700 Mhz pour 475 millions d'euros

*** Reclassement des immobilisations en cours vers les immobilisations en service.

en millions d'euros

01-janv-22 Reclassement 
**

Démantèlement Acquisitions
Cessions et 

mises au 
rebut

Dotations 31-déc-22

Terrains et constructions 27 0 1 (5) 23
Installations techniques * 7 986 211 794 (90) 8 902
Autres immobilisations 1 619 (72) 229 (31) 1 746
Immobilisations en cours ** 390 (134) 271 (14) 513
Avances & acomptes 7 0 1 0 8
Valeur brute 10 029 4 0 1 298 (140) 0 11 191
Amortissements & Dépréciations (5 750) (0) 105 (735) (6 381)
Valeur nette 4 278 4 0 1 298 (35) (735) 4 810

* Les installations techniques comprennent essentiellement les équipements du réseau (radio, commutation et transmission).

** Reclassement des immobilisations en cours vers les immobilisations en service.

en millions d'euros

01-janv-22 Augmentations Diminutions Dotations et 
reprises 31-déc-22

Titres de participation 983 81 0 1 063
Prêts 31 27 0 58
Dépôts et cautionnements 2 0 0 2
Valeur brute 1 015 108 0 1 123
Dépréciations (4) (2) (7)
Valeur nette 1 011 108 0 (2) 1 116

Par ailleurs, le montant des engagements sur investissements futurs (équipements réseau) à fin 2022 est de 263 millions d'euros contre 214 millions d'euros à fin 2021.

* Dont licence UMTS 629 millions d’euros, redevance fréquence 4G 800MHZ 722 millions d’euros, redevance fréquence 900, 1800 MHZ 63 millions d’euros, redevance fréquence 2100 MHZ 70 millions 
d’euros,redevance fréquence 4G 2600 MHZ 233 millions d’euros, et redevance fréquence 5G  3.4-3.8 MHZ 612 millions d'euros.

IMMOBILISATIONS INCORPORELLESNOTE 3

IMMOBILISATIONS CORPORELLESNOTE 4

IMMOBILISATIONS FINANCIERESNOTE 5



en millions d'euros

01-janv-22 Augmentations Diminutions Dotations et 
reprises 31-déc-22

Stocks de travaux en cours 5 (0) 4
Stocks de terminaux et accessoires 90 (5) (2) 82
Stocks de fibre optique 15 5 20

(1) (1) 1 (1)

Valeur nette 109 (6) 2 1 105

7.1  CLIENTS ET COMPTES RATTACHES

en millions d'euros

31 décembre 31 décembre
2022 2021

Clients et Distributeurs * 1 099 1 062
Clients et Distributeurs douteux 308 298
Factures à établir 423 275
Effets à recevoir 0 0

Dépréciations (257) (249)

Total ** 1 573 1 387

* Dont créances au titre du programme de titrisation pour un montant de 647 millions d'euros en 2022 contre 685 millions d'euros en 2021.
** Créances inférieures à 1 an.

7.2  REPARTITION DES CREANCES CLIENTS ENTRE ENCOURS ECHUS ET ENCOURS NON ECHUS

en millions d'euros

au 31 décembre 2022

0 à 6 mois 6 à 12 mois > à 12 mois Total

Créances clients et comptes rattachés * 558 230 147 472 1407
Dépréciations des créances clients et comptes rattachés 0 -46 -44 -167 -257

Total 558 184 103 306 1150

* Les factures à établir ne sont pas incluses.

Dépréciations sur terminaux et accessoires

Par ailleurs, au titre de la sécurisation de ses approvisionnements de terminaux, la société est engagée à hauteur de 579 millions d'euros à fin décembre 2022 contre 452 millions d'euros à fin 2021.

Encours
non échus

Encours échus
(retard de paiement)

STOCKSNOTE 6

CLIENTS ET COMPTES RATTACHESNOTE 7



en millions d'euros

01-janv-22 Variations 31-déc-22

Fournisseurs (remises accordées) 223 -91 132
Personnel et comptes rattachés 1 0 1
Créances fiscales 255 47 302
Débiteurs divers nets -1 3 3

Total autres créances * 479 -41 438

Créances diverses nettes 6 -4 2

Charges constatées d’avance ** 653 172 825

Ecart de conversion actif 0 0 0

Total 1 138 128 1 265

* Créances inférieures à 1 an.

** Il s'agit essentiellement des loyers des sites réseau.

en millions d'euros

Capital                           
*

Primes et 
réserves 

réglementées

Report à 
nouveau Résultat Provisions 

réglementées Total

Situation au 01 janvier 2022 929 2 095 1 504 327 116 4 971
Affectation du résultat 311 16 (327) 0
Distribution de dividendes (300) (300)
Résultat de l’exercice 442 442
Réserves légales 0
Augmentation du capital 0 0 0
Amortissements dérogatoires (8) (8)
Situation au 31 décembre 2022 929 2 106 1 520 442 108 5 104

* Le capital social de Bouygues Telecom est composé de 60 971 627 actions d’une valeur nominale de 15,24 euros, soit 929 207 595,48 euros.

en millions d'euros

Total 379 497

01-janv-22 31-déc-22

CAPITAUX PROPRES ET AUTRES FONDS PROPRESNOTE 9

PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGESNOTE 10

AUTRES CREANCES, COMPTES DE REGULARISATION ET ASSIMILESNOTE 8



11.1  ECHEANCE DES DETTES FINANCIERES A LA CLOTURE DE L'EXERCICE

en millions d'euros

31 décembre 
2022 De 1 à 3 mois De 4 à 12 mois De 1 à 5 ans Plus de 5 ans

Convention Bouygues Relais 571 571
Convention Santander 529 75 227 221 6
Convention BPI 39 3 9 27 0
Convention BEI 350 350
Emprunt sur créances à émettre * 578 578
Intérêts et commissions sur financement 0 0
Dettes financières diverses ** 180 180

Total 2 247 78 416 1 397 356

* Cession de deux mois de factures à émettre dans le cadre du programme de titrisation de créances.

** Dont 173 millions d'euros auprès des filiales.

11.2  REPARTITION DES PASSIFS FINANCIERS SELON LA NATURE DE TAUX

Répartition des passifs financiers (dettes financières) après prise en compte de l’ensemble des opérations de couverture de taux non échues
à la clôture de l’exercice.

En % 31 décembre 2022 31 décembre 2021

Passifs financiers à taux fixe * 74 100
Passifs financiers à taux variable** 26 0

* Passifs financiers à taux fixe ou passifs financiers à taux variable couverts par des swaps payeurs à taux fixe.

** Principalement la convention Bouygues Relais conclue avec le Groupe

en millions d'euros

31 décembre 2022 31 décembre 2021

Dettes fiscales et sociales * 338 272
Dettes sur immobilisations et comptes rattachés 989 1 217
Autres dettes diverses 242 253

Total autres dettes ** 1 569 1 742

Produits constatés d’avance *** 703 626

Ecart de conversion passif 0 0

Total 2 272 2 368

* Les dettes fiscales et sociales représentent pour l’essentiel les montants dus aux organismes sociaux et à l’Etat (TVA et IS).

** Dettes inférieures à un an.

*** Constitués essentiellement des Participations aux frais de la construction du réseau cible

en millions d'euros

31 décembre 2022 31 décembre 2021

Comptes bancaires créditeurs 0 0
Dettes bancaires sur créances cédées * 196 175

Total 196 175

* Encaissements sur créances cédées à reverser du programme de cession de créances.

AUTRES DETTES, COMPTES DE REGULARISATION ET ASSIMILESNOTE 12

CONCOURS BANCAIRES ET SOLDES CREDITEURS DE BANQUENOTE 13

PASSIFS FINANCIERSNOTE 11



en millions d'euros

2022 2021  

Prestations de services 6 719 6 355
Ventes de terminaux et accessoires 681 610

Total chiffre d'affaires * 7 400 6 965

Production stockée** (0) 2
Production immobilisée *** 1 311 1 315
Subvention d'exploitation 0 0
Reprises sur dépréciations des actifs circulants 89 96
Reprises sur provisions pour risques et charges 172 161
Transferts de charges 0 0
Produits de cessions, subventions et autres produits d'exploitation 157 91

Total autres produits d'exploitation 1 729 1 666

* La totalité du chiffre d'affaires est réalisée en France.

** La production stockée représente les travaux en cours.

*** La production immobilisée représente les coûts de production du réseau y compris les frais de maîtrise d'œuvre encourus par la société.

en millions d'euros

2022 2021  

Sous-traitance réseau (649) (715)
Sous-traitance générale (1 723) (1 552)
Personnel extérieur (16) (11)
Autres services extérieurs * (2 381) (2 332)
Autres charges d'exploitation (302) (303)
Valeur comptable des actifs d'exploitation cédés (100) (45)

Total (5 170) (4 958)

* Dont honoraires des Commissaires aux Comptes au titre de leur mission légale pour un montant de 1 millions d'euros.

PRODUITS D'EXPLOITATIONNOTE 14
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en millions d'euros

2022 2021  

Dotations aux amortissements des immobilisations (1 165) (1 090)
sous-total (1 165) (1 090)

Dotations aux provisions pour risques et charges (96) (88)
Reprises de provisions pour risques et charges 172 161
sous-total 76 73

Dotations aux dépréciations des actifs circulants (214) (183)
Reprises sur dépréciations des actifs circulants 89 96
sous-total (125) (87)

Total (1 214) (1 104)

en millions d'euros

2022 2021  

Produits financiers
Produits financiers de participation 101 1
Intérêts et produits assimilés 10 3
Reprises sur dépréciations et provisions 0 0
Différences positives de change 2 0

Charges financières
Intérêts et charges assimilés (23) (18)
Dotations aux amortissements, dépréciations et provisions (7) (1)
Différences négatives de change (2) (2)
Charges nettes sur cessions de VMP 0 0

Total 82 (18)

en millions d'euros

2022 2021  

Produits exceptionnels
Opérations de gestion 2 (0)
Cessions d'éléments d’actif 162 202
Reprises sur dépréciations et provisions* 36 35

Charges exceptionnelles
Opérations de gestion (11) (20)
Cessions d'éléments d’actif (31) (54)
Dotations aux amortissements, dépréciations et provisions ** (97) (59)

Total 62 104

* dont 36,4 millions d'euros de reprise dérogatoire.
** dont 28,1 millions d'euros d'amortissement dérogatoire.

NOTE 16 DOTATIONS ET REPRISES AUX AMORTISSEMENTS, 
DEPRECIATIONS ET PROVISIONS D'EXPLOITATION

NOTE 17 RESULTAT FINANCIER

NOTE 18 RESULTAT EXCEPTIONNEL



en millions d'euros

2022 2021

Immobilisations financières 1 121 1 014

Créances :
    Créances d’exploitation 189 204
    Créances financières* 2 252

Dettes :
    Dettes d’exploitation 554 290
    Dettes financières * 0 0

Produits et charges :
    Produits opérationnels 636 555
    Charges opérationnelles (558) 501

    Produits financiers 1 1
    Charges financières (6) 3

* A fin 2022, le montant de la créance envers Bouygues Relais s'élève à 570 millions d'euros contre une dette de 252 millions d'euros à fin 2021.

Bouygues Telecom a opté en 2003 pour le régime d’intégration fiscale (art. 223 A à U du CGI).

20.1  REPARTITION DU MONTANT GLOBAL DE L’IMPOT SUR LES RESULTATS

en millions d'euros

Résultat courant 494 (90) 404
Résultat exceptionnel 62 (11) 51
Participation / Intéressement des salariés (16) 3 (13)

Total 540 (98) 442

Le périmètre d’intégration fiscale inclut Réseau Clubs Bouygues Telecom, Bouygues Telecom Initiatives, Tisseo Services, 1913, Amplitel, BT Projets IV, BT Projets V, BT 
Projets VII, OnCloud, Keyyo, Keyyo CleverNetwork, Bouygues Telecom Flowers et Bouygues Telecom Business-Distribution. 

Bouygues Telecom comptabilise sa charge d’impôt dans le cadre de l’intégration fiscale ; en tant que tête de groupe, elle appréhende l'économie d'impôt générée par les 
résultats déficitaires des filiales.

Pas de fait marquant sur 2022 concernant l'intégration fiscale.

Résultat avant 
impôt Impôt Résultat net

SITUATION FISCALENOTE 20

INFORMATIONS CONCERNANT LES ENTREPRISES LIEESNOTE 19



2022 2021

Cadres 4 549 4 347
Etam 2 219 2 177

Total collaborateurs 6 768 6 524

Effectif moyen sur 12 mois 6 624 6 312

22.1  COUVERTURE DE TAUX D'INTERET

Le tableau ci-dessous détaille, échéance par échéance, le montant notionnel du portefeuille à fin de période.

en millions d'euros

De 1 à 3 mois De 4 à 12 mois De 1 à 5 ans Plus de 5 ans

 Swaps  de taux et FRA - - - -
 Swaps  de taux et FRA EONIA qualifiés de couverture - - 400 -
 Options de taux (caps et tunnels) non exercées - -

Total 0 0 400 0

22.2  COUVERTURE DE TAUX DE CHANGE

en millions d'euros
De 1 à 3 mois De 4 à 12 mois De 1 à 5 ans Plus de 5 ans

 Achat à terme - - - -
 Opérations de change dites "Flexi Terme" - - - -

Total 0 0 0 0

La politique de couverture du risque lié à une évolution défavorable des taux d’intérêt consiste essentiellement à couvrir, à moyen terme, tout ou partie de l’encours prévisionnel de la
dette nette globale.

Les instruments sont utilisés à des fins de couverture. Les opérations initiées dans le cadre de cette politique sont des CAP de taux , traités dans le cadre de conventions FBF avec des
contreparties bancaires de premier rang. Ces instruments permettent de protéger contre une évolution défavorable excédent une certaine limite (tout en permettant de profiter d'une
évolution favorable). Les produits et les charges résultant de l’utilisation de ces instruments sont constatés en résultat de manière symétrique à l’enregistrement des charges et produits
des opérations couvertes.

Au 31 décembre 2022, Bouygues Telecom ne possède d'instruments de couverture de change

Au 31 décembre 2022, la valeur de marché (Net Present Value : NPV) du portefeuille d'instruments financiers de couverture de taux est de 32 millions d'euros. Ce 
montant est composé d'instruments de couverture de swaps de taux destinés à couvrir la dette de Bouygues Telecom à taux variable.

Au 31 décembre 2022, Bouygues Telecom ne possède d'instruments de couverture de change

INSTRUMENTS FINANCIERSNOTE 22

NOTE 21 EFFECTIFS 



23.1  ENGAGEMENTS LIES AUX DETTES FINANCIERES

23.1.1  Lignes de crédits autorisées

en millions d'euros

Total au 
31 décembre 2022 De 1 à 3 mois De 4 à 12 mois De 1 à 5 ans Plus de 5 ans

Dettes financières mobilisables 1715 0 100 1615 0

23.2  OBLIGATIONS CONTRACTUELLES

23.2.1  Contrats de location

en millions d'euros

Total au 
31 décembre 2022 A moins d'un an De 1 à 5 ans Plus de 5 ans

Loyers des sites techniques du réseau 412 40 118 254
Loyers des immeubles * 166 26 105 35
Autres locations ** 203 49 127 27

Total 781 115 350 316

* Y compris engagements sur les locaux.

** Essentiellement les locations de fibres optiques.

23.2.2  Autres obligations contractuelles données

en millions d'euros

Autres obligations données 107 107 0 0

Total au 
31 décembre 2022 A moins d'un an De 1 à 5 ans Plus de 5 ans

ENGAGEMENTS HORS BILANNOTE 23



23.3  ENGAGEMENTS COMMERCIAUX

23.3.1  Engagements commerciaux donnés

en millions d'euros

Engagements contractuels réseau 4 345 343 1 343 2 659
Engagements contractuels hors réseau 0 0 0 0

Total 4 345 343 1 343 2 659

23.3.2  Cautions, avals et garanties reçues 

en millions d'euros

Cautions et garanties reçues - - - -

23.3.3  Autres engagements commerciaux reçus

en millions d'euros

Engagements contractuels réseau 4 345 343 1 343 2 659
Engagements contractuels hors réseau 0 0 0 0

Total 4 345 343 1 343 2 659

Les principaux engagements contractuels divers concernent les prestations de services contractées auprès des propriétaires de pylônes (TDF, FPS, PFI et 
Cellnex), de Datacenters (Towerlink) et des fournisseurs de fibres optiques FTTH. Les engagements contractuels donnés, 4 345 millions d’euros, sont en hausse 
nette de 350 millions d’euros.

Total au 31 
décembre 2022 A moins d'un an De 1 à 5 ans Plus de 5 ans

Les commandes ouvertes SAP ne sont pas recensées dans les engagements hors bilan. Seuls les engagements pluriannuels sont considérés. 

Total au 31 
décembre 2022 A moins d'un an De 1 à 5 ans Plus de 5 ans

Total au 31 
décembre 2022 A moins d'un an De 1 à 5 ans Plus de 5 ans



23.4  AUTRES ENGAGEMENTS

Autorisations Engagements donnés Avancement

- Couverture progressive de la population métropolitaine (98% à 12 ans et 99,6% à 15 ans) En cours
- Couverture de zone de "déploiement prioritaire" définie par l'ARCEP, qui devra être couverte simultanément par les 
fréquences 700  (50% au 17 janvier 2022, 92% au 17 janvier 2027, 97,7% à 15 ans) et les fréquences 800 (90% de la 
population en ZDP au 17 janvier 2022)

Engagement 2022 atteint 

- Couverture dans chaque département (90% à 12 ans et 95% à 15 ans) En cours
- Couverture du réseau ferré national en 4G en intrain (60% en 2022, 80% au 17 janvier 2027 et 90% au 17 janvier 2030) Engagement 2022 Atteint

Atteint

Le 12 janvier 2018, le Gouvernement, l'Arcep et l'opérateur ont signé un accord (dit new Deal Mobile) visant à généraliser la 
couverture mobile de qualité pour l'ensemble des français. C'est ainsi l'objectif d'aménagement numérique du territoire qui a 
été retenu, en imposant aux opérateurs de fortes obligations de couverture, en contrepartie du renouvellement de leurs 
autorisations d'utilisation de fréquences dans les bandes 900 MHz, 1800 MHz, et 2100 MHz pour une durée de 10 ans. 
Etant donné que les autorisations actuelles de Bouygues Telecom arrivaient à échéance respectivement en 2022 pour le 2100 
MHz et 2024 pour le 900 MHz et le 1800 MHz, l'Arcep a, via la décision n° 2018-0680 du 3 juillet 2018, modifié nos 
autorisations d'utilisation de fréquences actuelles pour y intégrer nos nouvelles obligations de déploiements. Elle a par la suite, 
dans le cadre de la décision n° 2018-1390 du 15 novembre 2018, acté du renouvellement de nos fréquences 900 MHz, 1800 
MHz et 2100 MHz pour une durée de 10 ans. Bouygues Telecom se voit donc être titulaire de l'autorisation d'utiliser les 
fréquences 900 MHz et 1800 MHz jusqu'au 8 décembre 2034 et les fréquences 2100 MHz jusqu'au 11 décembre 2032. 
L'ensemble des bandes de fréquences sont désormais neutres technologiquement, et peuvent donc être utilisées 
indépendament pour la 2G/3G/4G.

- Programmes ciblés d’amélioration de la couverture avec la couverture de 5 000 zones par opérateur d’ici 2029 En cours

'- Généralisation de la 4G sur l'ensemble des sites de notre réseau => 100% des sites existants au plus tard le 9 avril 2021 
(décalé de 3 mois et 1 semaine en application de l'ordonnance n°2020-306 portant sur le report des échéances administratives 
lié à la crise sanitaire), sauf pour les sites du programme "Zones Blanches centre Bourg" dont 75% de sites sont déjà passés 
en 4G, et 100% devront l'être au plus tard le 31 décembre 2022

Atteint

- Couverture des  Axes Routiers Prioritaires à l'extérieur des véhicules au plus tard le 9 avril 2021 (reporté de 3 mois et une 
semaine en application de l'ordonnance n°2020-306). Atteinte

'- Couverture des Axes Routiers Prioritaires à l'intérieur des véhicules au plus tard le 9 octobre 2025 En cours

'- Couverture de 90% des voies du réseau ferré régional au plus tard le 31 décembre 2025 Atteinte

- Apporter la "bonne couverture" en voix et sms à 99,6% de la population au 9 décembre 2027 et 99,8% au 9 décembre 2031. En cours

'- Déploiement de sites dans la bande 3,5 (3 000 sites fin 2022, 8 000 sites fin 2024 et 10 500 sites fin 2025) dont 25 % doivent 
se situer

Engagement 2022 atteint

en zones rurales ou territoires d’industrie hors zones très denses

- Fourniture d’un débit d’au moins 240 Mbit/s par secteur depuis 75 % des sites à fin 2022, 85 % des sites à fin 2024,
90 % des sites à fin 2025, 100 % des sites à fin 2030 Engagement 2022 atteint

- Couverture de l'intégralité des axes à vocation de type autoroutier en outdoor, avec un accès à des services différenciés, 
avec un débit descendant maximal théorique de 100 Mbt/s et un temps théorique inférieur à  10 ms entre la fourniture des 
paquets de données de l’utilisateur à la couche radio de l’émetteur et la réception à la couche MAC (Medium Acces Control) 
du récepteur à fin 2025 et des axes routiers à vocation simple (ARI)a vec un débit descendant maximal théorique de 100 Mbt/s 
à fin 2027.

En cours

- Fourniture d'une offre fixe à partir du réseau 5G à compter de fin 2023, s, une offre commerciale sur des services différenciés 
à compter de fin 2023, la  fourniture de service aux "verticaux". En cours

- Accueillir les MVNO et leur fournir une offre 5G, une obligation de transparence sur les sites en panne et les déploiements 
prévisionnel, rendre le réseau mobile compatible au protolcole IPv6 et faire droit aux demandes de raccordements des 
systèmes DAS, publier un cachier des charges commun aux 4 opérateurs

Respectée

Autorisations d'utilisation de fréquences 
dans la bande 800 MHz et dans la bande 700 
MHz pour une durée de 20 ans (en 2012 pour 
la bande 800 MHz et en 2015 pour la bande 
700 MHz)

Autorisation d'utilisation de fréquences dans 
la bande 2 600 MHz (en 2011 pour une durée 
de 20 ans)

- Couverture progressive de la population métropolitaine (25% à 4 ans, 60% à 8 ans et 75% à 12 ans). Cette obligation de
couverture peut être remplie par toutes autres fréquences dont est titulaire Bouygues Telecom. Aujourd'hui en l'occurrence
cette obligation est remplie pour l'essentiel au moyen des fréquences 1800 MHz de Bouygues Telecom réallouées à la 4G.

Autorisations d'utilisation des fréquences de 
la bande 900 MHz, 1800 MHz et 2100 MHz 
neutres technologiquement

Autorisation d'utilisation des fréquences de 
la bande 3,4 - 3,8 GHz (5G) (le 12 novembre 
2020, jusqu'au 17 novembre 2035 et pourra 
être prolongée jusqu'au 17 novembre 2040)



en %

Bouygues 90,2 90,2
JCDecaux Holding 9,5 9,5
Société Française de Participation et de Gestion 0,4 0,4

Total 100,0 100,0

Bouygues Telecom établit des comptes consolidés. 
Les comptes consolidés du groupe Bouygues Telecom sont intégrés globalement dans les comptes du groupe Bouygues.

Les sociétés détenues directement sont les suivantes :

en millions d'euros

Brute Nette

Réseau Clubs Bouygues Telecom 58 7 100 94 94 25 678 5
Bouygues Telecom Initiatives 0 -3 100 4 0 3 0 1
1913 2 0 100 7 7 0 8 -1
Bouygues Telecom Services 1 -1 100 2 2 0 10 0
Tisseo 1 0 100 20 20 2 27 -1
Winnovation 0 0 100 0 0 0 1 0
Infracos 6 2 50 3 3 0 178 1
Amplitel 1 -3 100 1 1 4 9 -2
Keyyo 1 15 100 86 86 6 64 -2
On Cloud 1 1 100 35 35 6 7 -3
BTBD 0 34 100 705 705 0 459 120
BT Projets IV 0 0 100 0 0 0 0 0
BT Projets V 0 0 100 0 0 0 0 0
Société de Développement de la Fibre au Service des Territoires ** 0 0 49 0 0 0 49 -36
BT Projets VII 0 0 100 0 0 0 0 0
Bouygues Telecom Flowers 0 0 100 0 0 6 0 2
Phoenix France Infrastructures ** 1 52 40 22 22 0 10 -6
Phoenix France Infrastructures 2 ** 0 0 0 0 0 0 0 0
Nexloop France ** 6 55 49 30 30 0 23 1
Société Développement Accès Infrastructures ** 0 35 49 0 0 0 162 -21
Cellnex France Infrastruture ** 0 2 49 1 1 0 0 0
Cityfast*** 80 -18 0 0 0 0 38 -7
Towerlink*** 0 -1 0 0 0 0 10 -14
FCT mobile device financing loans 52 0 100 52 52 0 0 0
JV Téléfonica 0 0 30 0 0 0 2 0

* Autres capitaux propres hors résultat
** Les données sont issues des états financiers non certifiés par les Commissaires aux comptes à ce stade

Capital
Autres 

capitaux 
propres *

% de 
participation

Valeur comptable des titres Prêts et 
avances

Chiffre 
d'affaires 

HT
Résultat

Au 31 
décembre 

2022

Au 31 
décembre 

2021
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BOUYGUES TELECOM

Société Anonyme au capital de 929 207 595,48 € 

Siège Social : 37-39 rue Boissière - 75116 Paris 

397 480 930 R.C.S. Paris 

(la « Société » ou « BOUYGUES TELECOM »)

EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DE L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

DU 20 AVRIL 2023

PREMIERE RESOLUTION

{Approbation des comptes individuels de l’exercice clos le 31 décembre 2022)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées 

Générales Ordinaires, connaissance prise du rapport de gestion du Conseil d’Administration (incluant le 

rapport sur la gestion du groupe et le rapport sur le gouvernement d’entreprise) relatif à l’exercice clos le 

31 décembre 2022, ainsi que du rapport des Commissaires aux comptes sur les comptes individuels 

relatifs à l’exercice 2022, approuve les comptes individuels au 31 décembre 2022 tels qu’ils lui ont été 

présentés, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes ou résumées dans ces rapports.

Elle approuve également le montant des charges non déductibles engagées par la Société au cours de 

l’exercice écoulé, qui s’élève à 1 398 875 euros ainsi que l’impôt correspondant ressortant à 

361 259 euros.

Cette résolution est adoptée à l’unanimité.

De u x ie me  Ré s o l u t io n

{Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2022)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées 

Générales Ordinaires, connaissance prise du rapport de gestion du Conseil d’Administration (incluant le 

rapport sur la gestion du groupe et le rapport sur le gouvernement d’entreprise) relatif à l’exercice clos le 

31 décembre 2022, ainsi que du rapport des Commissaires aux comptes sur les comptes consolidés relatifs 

à l’exercice 2022, approuve les comptes consolidés au 31 décembre 2022 tels qu'ils lui ont été présentés, 

ainsi que les opérations traduites dans ces comptes ou résumées dans ces rapports.

Cette résolution est adoptée à l ’unanimité.

Tr o is iè me  Ré s o l u t io n

{Affectation du résultat de l'exercice social clos le 31 décembre 2022)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées 

Générales Ordinaires, connaissance prise du rapport de gestion du Conseil d’Administration (incluant le 

rapport sur la gestion du groupe et le rapport sur le gouvernement d’entreprise) relatif à l’exercice clos le 

31 décembre 2022, après avoir constaté que le résultat de l’exercice se traduit par un bénéfice de 

441 626 510,23 euros, et que le bénéfice distribuable s’élève à 1 961 904 771,05 euros, décide de 

l’affecter en totalité en report à nouveau, qui s’élève, après affectation, à un montant de 1 961 904 771,05 

euros.

1



Conformément à la loi, il est rappelé que les dividendes distribués au titre des trois exercices sociaux 

précédents ont été les suivants :

2019 2020 2021

Nombre d'actions 46 757 769 53 785 999 60 971 627

Dividende unitaire 6,42 € 5,58 € 4,92 €

Dividende total (a) 300 184 876,98 € 300 125 874,42 € 299 980 404,84 €

(a) montants éligibles à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158 du Code général 

des impôts

Cette résolution est adoptée à l'unanimité.

Dix iè me  Ré s o l u t io n

{Pouvoirs pour formalités)

L'Assemblée Générale donne tous pouvoirs au porteur d'un original, d'une copie ou d'un extrait du procès- 

verbal de la présente assemblée pour effectuer toutes les formalités légales ou administratives et faire tous 

dépôts et publicités prévus par la législation en vigueur.

Cette résolution est adoptée à l'unanimité.

EXTRAIT CERTIFIE CONFORME
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Bouygues Télécom 

RCS : Paris 397 480 930 

Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes annuels 

Exercice clos le 31 décembre 2022 

A l'assemblée générale de la société Bouygues Télécom, 

Opinion 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre assemblée générale, nous avons effectué 

l’audit des comptes annuels de la société Bouygues Télécom relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 
2022, tels qu’ils sont joints au présent rapport.  

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, 

réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi 
que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice.  

Fondement de l’opinion 

Référentiel d’audit 
Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous 

estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre 

opinion. 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie 

« Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent 
rapport.  

Indépendance 

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le 
code de commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes, sur la 

période du 1er janvier 2022 à la date d’émission de notre rapport. 
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Justification des appréciations 

En application des dispositions des articles L.823-9 et R.823-7 du code de commerce relatives à la 

justification de nos appréciations, nous portons à votre connaissance les appréciations suivantes qui, 

selon notre jugement professionnel, ont été les plus importantes pour l’audit des comptes annuels de 
l’exercice. 

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans 
leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion 
sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément.  

- La note 2.2.1 de l’annexe aux comptes annuels décrit les principes et les modalités retenus 

pour l’évaluation des actifs immobilisés et leur durée d’utilité. Dans le cadre de notre 
appréciation des principes comptables suivis par votre société, nous avons examiné les 

modalités retenues, nous avons vérifié que cette note de l’annexe aux comptes annuels donne 
une information appropriée, et nous nous sommes assurés de leur correcte application.  

- La note 2.3.1 de l’annexe aux comptes annuels décrit les principes et les modalités retenus en 
matière d’évaluation des provisions. Dans le cadre de l’appréciation des estimations 
significatives retenues pour l’arrêté des comptes annuels, nous avons procédé à l’appréciation 
des approches mises en œuvre par votre société et vérifié le caractère raisonnable des 
hypothèses retenues sur la base des éléments disponibles à ce jour. 

- La note 2.4.1 de l’annexe aux comptes annuels décrit les principes et les modalités retenus 
pour la comptabilisation du chiffre d’affaires « Prestations de services ». Dans le cadre de notre 

appréciation des principes comptables suivis par votre société, nous avons examiné les 

modalités retenues, nous nous sommes assurés de leur correcte application et nous avons 

vérifié que cette note de l’annexe aux comptes annuels donne une information appropriée. 

Vérifications spécifiques 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires. 

Informations données dans le rapport de gestion et dans les autres documents sur la 

situation financière et les comptes annuels adressés aux actionnaires 

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels 

des informations données dans le rapport de gestion du conseil d'administration et dans les autres 

documents sur la situation financière et les comptes annuels adressés aux actionnaires. 

Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels des informations relatives 

aux délais de paiement mentionnées à l'article D.441-6 du code de commerce.  

Informations relatives au gouvernement d’entreprise 

Nous attestons de l’existence, dans la section du rapport de gestion du conseil d'administration 
consacrée au gouvernement d’entreprise, des informations requises par l’article L.225-37-4 du code de 

commerce.    
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Responsabilités de la direction et des personnes 
constituant le gouvernement d’entreprise relatives aux 
comptes annuels 

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément 

aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle 

estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant pas d'anomalies significatives, 

que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la 
société à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations 

nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de continuité 
d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son activité.  

Les comptes annuels ont été arrêtés par le conseil d’administration. 

Responsabilités des commissaires aux comptes relatives 
à l’audit des comptes annuels 

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir l’assurance 
raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies 
significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois 
garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel permet de 
systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou 

résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement 
s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions 
économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.  

Comme précisé par l’article L.823-10-1 du code de commerce, notre mission de certification des 

comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit.  

En outre : 

• il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies significatives, 

que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en œuvre des procédures 
d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour fonder 
son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie significative provenant d’une fraude est 
plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer 
la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le contournement 

du contrôle interne ; 

• il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures d’audit 
appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle 
interne ; 
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• il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable 

des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les concernant 

fournies dans les comptes annuels ; 

• il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de 

continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude 
significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la 

capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments 
collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances ou 
événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à 
l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les 
informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces informations 

ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec réserve ou un 

refus de certifier ; 

• il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels 
reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle. 

 

Fait à Paris-La Défense, le 14 mars 2023

 

Les Commissaires aux comptes  
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COMPTES INDIVIDUELS BOUYGUES TELECOM

BILAN

Au 31 décembre en millions d'euros

Exercice Exercice

2022 2021

Net Net

Immobilisations incorporelles Note 3 3 357 3 132

Immobilisations corporelles Note 4 4 810 4 278

Immobilisations financières Note 5 1 116 1 011

ACTIF IMMOBILISE 9 283 8 421

Stocks Note 6 105 109

Avances et acomptes versés sur commandes 24 34

Clients et comptes rattachés Note 7 1 573 1 387

Autres créances, comptes de régularisation et assimilés Note 8 1 265 1 138

Valeurs mobilières de placement 0 0

Disponibilités 14 260

ACTIF CIRCULANT 2 982 2 928

TOTAL ACTIF 12 265 11 350

Exercice Exercice

2022 2021

{A=@PAS14NC}-{A=1520}

Capital social 929 929

Primes, réserves et report à nouveau 3 626 3 599

Résultat de l'exercice 442 327

Provisions réglementées 108 116

CAPITAUX PROPRES ET AUTRES FONDS PROPRES Note 9 5 104 4 971

PROVISION POUR RISQUES ET CHARGES Note 10 497 379

DETTES FINANCIERES Note 11 2 247 1 764

Avances et acomptes reçus sur commandes 7 8

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 1 941 1 685

Autres dettes, comptes de régularisation et assimilés Note 12 2 272 2 368

DETTES NON FINANCIERES 4 221 4 060

Concours bancaires courants et soldes créditeurs de banque Note 13 196 175

TOTAL PASSIF 12 265 11 350

ACTIF

PASSIF
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COMPTES INDIVIDUELS BOUYGUES TELECOM

COMPTE DE RESULTAT
Période du 1er janvier au 31 décembre en millions d'euros

Exercice Exercice

2022 2021

Chiffre d'affaires 7 400 6 965

Autres produits d'exploitation 1 729 1 666

Achats et variations de stocks -1 339 -1 225

Impôts, taxes et versements assimilés -170 -159

Charges de personnel -562 -532

Charges externes et autres charges d'exploitation -5 170 -4 958

Dotations aux amortissements, dépréciations et provisions -1 476 -1 361

Quote-part de résultat sur opérations faites en commun 0 0

RESULTAT D'EXPLOITATION 412 396

Produits et charges financiers 82 -18

RESULTAT COURANT AVANT IMPOTS 494 378

Produits et charges exceptionnels 62 104

Participation / Intéressement des salariés -16 -21

Impôts sur les bénéfices -98 -134

RESULTAT NET 442 327
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1.1 FAITS SIGNIFICATIFS DE L’EXERCICE 2022 

Les principales opérations et acquisitions de l’exercice 2022 sont présentées ci-après : 

• Le 23 février 2022, Bouygues Telecom et Cellnex ont signé un accord pour la création d’une société destinée à déployer jusqu’à environ 
1 350 nouveaux sites Mobile à travers la France en dehors des Zones Très Denses. Cette société, contrôlée par Cellnex, sera propriétaire 

des équipements passifs de ces sites et gèrera leurs exploitations. Bouygues Telecom disposera d’une option d’achat des titres de Cellnex
exerçable entre le 1er juillet et le 31 décembre 2045, 2050 et 2055, qui lui permettrait ainsi de prendre le contrôle de la société.

• Le 23 février 2022, Bouygues Telecom, Phoenix Tower International (société américaine au portefeuille de Blackstone spécialisée dans la 

construction d’infrastructures mobiles) et Phoenix France Infrastructures ont signé un accord pour la création d’une société destinée à

acquérir 2 000 sites Mobile en Zone Très Dense et d’en déployer jusqu’à 400 supplémentaires. Cette société, filiale directe de Phoenix 

France Infrastructures, sera propriétaire des équipements passifs de ces sites et gèrera leurs exploitations. Bouygues Telecom disposera

désormais d’une option d’achat de titres de Phoenix France Infrastructures exerçable entre le 15 janvier et le 15 juillet 2038, puis tous 

les 2 ans jusqu’en 2051, qui lui permettrait ainsi de prendre le contrôle de ces deux sociétés.

• Le 6 avril 2022, Bouygues Telecom et Vauban Infrastructures Partners (Groupe BPCE) ont conclu un accord stratégique destiné à accélérer

le déploiement des lignes FTTH dans les zones moyennement denses (AMII) et peu denses (AMEL/RIP) auprès des différents opérateurs

d'immeuble, soit environ 21 millions de prises. Bouygues Telecom a créé une société dédiée, SDFAST (Société de Développement de la

Fibre Au Service des Territoires) et a lancé, courant 2021, un appel d’offres à l’issue duquel Vauban Infrastructure Partners, agissant pour

le compte de ses fonds, a été retenu comme actionnaire majoritaire de ladite société. SDFAST a principalement pour objet d’acquérir des

droits d’accès de long-terme auprès des Opérateurs d'Immeuble, contribuant de cette manière au co-financement de la fibre optique 

aux côtés des principaux opérateurs français. Environ deux milliards d’euros seront ainsi investis dans les cinq prochaines années.

Lors de la création de la SDFAST, Vauban Infrastructure Partners et Bouygues Telecom se sont engagés à souscrire au capital de la société. 

Bouygues Telecom a également apporté un contrat de services avec un engagement de se fournir pendant trente-cinq ans uniquement

auprès de la SDFAST pour les prises FTTH à un tarif fixé à l’avance et les contrats d’approvisionnement permettant à la SDFAST d’acheter
auprès des Opérateurs d’Immeubles des prises FTTH. La SDFAST a également la faculté de proposer les mêmes services d’accès à des

opérateurs tiers. Bouygues Télécom détient 49% de SDFAST, pour une valeur brute de 0,1 million d’euros en titres de participation.

Bouygues Telecom dispose d’une option pour prendre le contrôle de la société chaque année entre le 31 juillet et le 31 décembre de 

2031 à 2033, puis tous les 5 ans de 2036 à 2056.

• Au cours de l’année 2022, Bouygues Telecom a cédé à Towerlink le bâti et les infrastructures passives de 4 sites MSC (data centers) pour

102 millions d’euros.  Une plus-value de 66 millions d’euros a été comptabilisée en  Résultat exceptionnel au 31 décembre 2022.

1.2 FAITS SIGNIFICATIFS ET VARIATIONS DE PERIMETRE POSTERIEURS A LA CLOTURE 

• Le 9 février 2023, le tribunal de commerce de Paris a rendu un jugement qui s’inscrit dans une série de contentieux lancés par Free 
Mobile à l’encontre de ses concurrents et de leurs offres groupant smartphones et forfaits mobiles, dites « avec subvention ». Cette 
affaire opposant Free Mobile et Bouygues Telecom concerne d’anciennes offres de Bouygues Telecom.
Ce jugement condamne Bouygues Telecom à verser à Free Mobile 308 millions d’euros de dommages et intérêts, et indique que « 
l’exécution provisoire est de droit », ce qui selon Bouygues Telecom, est inexact s’agissant d’une procédure introduite avant le 1er 
janvier 2020. Bouygues Telecom conteste ce jugement avec la plus grande vigueur et considère que ses offres groupées sont légales. 
Bouygues Telecom estime avoir toujours oeuvré dans le strict respect des règles de droit et au bénéfice de ses clients. Ce jugement 
n’est pas définitif et Bouygues Telecom a fait appel devant la Cour d’appel de Paris.

FAITS SIGNIFICATIFS DE LA PERIODENOTE 1 
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2.1 REFERENTIEL 

Les comptes annuels sont établis conformément aux dispositions du règlement 2014-03 de l’Autorité des Normes Comptables homologué par 
arrêté ministériel du 8 septembre 2014 relatif au Plan Comptable Général, modifié par le règlement ANC n°2016-07 du 4 novembre 2016 

homologué par arrêté du 26 décembre 2016. 

Les comptes sont présentés en millions d’euros. 

2.2 ACTIF 

2.2.1  IMMOBILISATIONS 

Immobilisations incorporelles 

Les immobilisations incorporelles sont comptabilisées à leur coût d'acquisition ou de production.  

Elles sont amorties suivant le mode et les durées d’utilisation estimées suivants : 

Nature des immobilisations Mode d'amortissement Durée 

Activité FAI-IRU et Front Fees (droits d’usage irrévocables) Linéaire 15 à 30 ans 

Frais d’accès au service clients (FAS) Linéaire 3 à 5 ans 

Frais d’accès au service infrastructures mutualisées Linéaire 10 à 20 ans 

Licence UMTS Linéaire 17,5 ans (1) 

Autorisation d’utilisation de fréquences 4G Linéaire 20 ans (2)

Autorisation d’utilisation de fréquences 700 MHz Linéaire 20 ans (3)

Autorisation d’utilisation de fréquences 5G Linéaire 15 ans (4)

Autorisation d’utilisation de fréquences 900 MHz,1,8 GHz et 2,1 GHz Linéaire 10 ans (5) 

Logiciels, développements informatiques et bureautiques Linéaire 2 ou 8 ans 

Logiciel de réseau Linéaire 3, 5, ou 8 ans 

Logiciels de bureautique Linéaire 3ans 

(1) Depuis l’ouverture du réseau haut débit le 26 mai 2005, Bouygues Telecom a commencé à amortir sa licence UMTS. 

(2) Les autorisations d'utilisation de fréquences dans les bandes 800 MHz et 2,6 GHz sont amorties respectivement sur 18.3 ans et 18 ans à partir de la date 

de lancement des offres 4G, soit 20 ans à partir de la date d'attribution.

(3) La mise en service se fait en fonction des dates de transfert de la diffusion de la télévision numérique terrestre au secteur des télécommunications, des 

ouvertures commerciales et du taux de couverture de la population 

(4) Les autorisations d'utilisation de fréquences dans les bandes 3,4 – 3,8 GHz sont amorties sur 15 ans à partir de la date de lancement des offres 5G, soit le 
1er décembre 2020. 

(5) Lors du New Deal Mobile signé en 2018 avec l’ARCEP et le gouvernement français, Bouygues Telecom a obtenu le renouvellement des 

autorisations d’utilisation de fréquences dans les bandes 900 MHz, 1 800 MHz et 2 100 MHz pour une durée de 10 ans à compter de leur échéance, soit 

2024 pour les bandes 900 MHz et 1 800 MHz et 2022 pour la bande 2 100 MHz. La doctrine ARCEP a par ailleurs confirmé en juillet 2022 que les 

montants des redevances seront fixes.

Le 11 décembre 2022 a ainsi eu lieu le renouvellement du droit d’utilisation de la bande 2 100 MHz pour une période de 10 ans, en contrepartie du 

paiement d’une redevance annuelle fixe sur la période. La somme actualisée des redevances annuelles futures a été comptabilisée dans les 

immobilisations incorporelles (pour 70 M€ et avec en contrepartie une dette sur immobilisation), et sera amortie chaque année.

Au regard de la communication de l’ARCEP de juillet 2022 et pour harmoniser le traitement comptable de toutes les fréquences, Bouygues Telecom a 
comptabilisé les redevances annuelles fixes futures des bandes de fréquence 900 MHz et 1 800 MHz pour les années 2022 à 2024 en 

immobilisations incorporelles (pour 63 M€). Ce traitement est conforme avec les pratiques de place observées. Pour rappel, ces bandes de 
fréquences avaient été comptabilisées, lors de leur attribution en 2009, en charges d’exploitation, le montant de leur redevance annuelle étant 
susceptible d’évoluer en prévision de l’arrivée potentielle d’un 4ème opérateur.
A l’exception de la prise en compte du taux d’actualisation appliqué aux redevances futures en résultat financier, ce changement d’estimation comptable 
n’a pas d’autre incidence sur le résultat d’exploitation, et n’a aucun impact sur la trésorerie ni sur la prévision de capex, ce dernier élément étant communiqué 
« Hors fréquence ». Pour rappel, l’ensemble des bandes de fréquence est neutre technologiquement et peut donc être utilisé indépendamment pour la 

2G/3G/4G/5G. 

Les IRU (Indefeasible Rights of Use - Droits d'usage irrévocable) sont amortis sur leurs durées contractuelles. 

Les coûts de développement informatique sont valorisés essentiellement par l'activation des charges de personnel qui contribuent à ces 

développements.  

NOTE 2 PRINCIPES ET METHODES COMPTABLES
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Immobilisations corporelles  

Elles sont valorisées au coût de revient de l’acquisition, diminué du cumul des amortissements et des pertes de valeur éventuelles. 

Le montant amortissable est amorti sur la durée d'utilité de l'actif. La durée d'utilité est la période pendant laquelle l'entreprise s'attend à 

utiliser un actif. Elle est revue annuellement, pour chaque classe d'actif, et modifiée en cas de divergence avec les estimations précédentes.

Le coût estimé du démantèlement et de la remise en état des sites est compris dans la valorisation des immobilisations corporelles du réseau.

Conception / construction des réseaux  

Les immobilisations corporelles sont amorties suivant le mode et les durées d’utilisation estimées suivants : 

Nature des composants Mode d’amortissement Durée 

Fibre optique (FTTH) Linéaire 25 ans 

Aménagements Linéaire 10 à 30 ans 

Pylônes / shelters Linéaire 30 ans 

Fibre optique (hors réseau FTTH) Linéaire 15 à 25 ans 

Infrastructures mutualisées Linéaire 10 ans 

Commutation ancienne génération Linéaire 10 ans 

Commutation NGN Linéaire 8 ans 

Radio Linéaire    8 ans 

Faisceaux hertziens Linéaire 8 ans 

Liaisons louées Linéaire 6 ans 

Equipements GPRS Linéaire 5 ans 

VMS (serveurs messagerie) Linéaire 5 ans 

DSLAM Linéaire 5 ans 

Logiciels réseau Linéaire 2 à 8 ans 

Box / Décodeurs Linéaire 5 à 7 ans 

Nature des immobilisations Mode d’amortissement Durée 

Bâtiments techniques Linéaire 30 ans 

Installations de bureau Linéaire 10 ans 

Mobilier de bureau Linéaire 10 ans 

Plateformes informatiques Linéaire 5-7 ans

Matériel de bureau Linéaire 4 ans 

Bureautique Linéaire 3 ans 

Les amortissements sont calculés dès la mise en service des immobilisations. 

Immobilisations financières 

Titres de participation 

Les titres de participation sont évalués à leur valeur d’acquisition. 

Si cette valeur est supérieure à la valeur d’usage, une dotation pour dépréciation est constituée pour la différence. 

La valeur d’usage est déterminée par référence à la quote-part des capitaux propres que les titres représentent, celle-ci étant, le cas échéant, 

rectifiée pour tenir compte des perspectives de développement et de résultat de la filiale. 

Autres immobilisations financières 

Les autres immobilisations financières sont enregistrées à leur valeur d’acquisition. En cas de risque de non-recouvrement, une dotation pour 

dépréciation est constituée.  
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2.2.2  STOCKS 

Les stocks de terminaux sont évalués à leur coût de revient déterminé selon la méthode du coût moyen pondéré. 

Des dépréciations peuvent être pratiquées si la valeur nette de réalisation est inférieure au coût de revient ou si les prévisions d'écoulement 

des stocks ne permettent pas d'envisager la vente des terminaux aux distributeurs. Dans ce cas, la provision pour dépréciation correspond à la 

différence entre le coût de revient et le prix de cession à des brokers. 

2.2.3  CREANCES 

Les créances sur les particuliers et les entreprises sont dépréciées sur la base d’une évaluation statistique du risque d’insolvabilité et 
d’irrécouvrabilité selon l’ancienneté de la créance. 

Programme de titrisation 

L'opération de titrisation se traduit par : 

- la décomptabilisation des créances cédées ;

- la comptabilisation d'une créance sur l'acquéreur égale à la différence entre l'en cours valorisable du programme de titrisation et le

montant financé ;

- la comptabilisation d'une dette envers l'acquéreur des créances à hauteur des créances futures cédées ;

- la comptabilisation d'une dette à court terme au titre des encaissements relatifs aux créances cédées à reverser à l'acquéreur.

La dépréciation constituée au titre des créances clients est maintenue au bilan au titre des créances titrisées. 

2.2.4  VALEURS MOBILIERES DE PLACEMENT 

Les valeurs mobilières de placement sont estimées à leur valeur d’acquisition. Si cette valeur est supérieure à la valeur d’usage, une dotation 
pour dépréciation est constituée pour la différence. 

2.2.5  CREANCES ET DETTES EN MONNAIES ETRANGERES 

Les créances et dettes en monnaies étrangères sont évaluées sur la base du dernier cours de change officiel à la date d’arrêté de bilan. 

Les pertes latentes sont enregistrées dans les charges financières de l’exercice. 

Le principe appliqué au sein du Groupe est de couvrir systématiquement les risques de change résiduels découlant des opérations 

commerciales. Les flux certains et significatifs ont été couverts par des options de change et par des achats à terme de devises. 

2.3 PASSIF 

2.3.1  PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES 

Les provisions sont destinées à couvrir les risques et charges que des événements survenus, ou en cours, rendent probables. 

Elles comprennent notamment : 

- les provisions pour litiges, contentieux des activités commerciales, contractuelles et réglementaires ;

- les provisions constituées au titre des indemnités de fin de carrière et les médailles du travail ;

- la provision pour coût de fidélisation des clients ;

- la provision pour coût de démantèlement et de remise en état des sites et recyclage des déchets d'équipements électriques et

électroniques.

Médailles du travail 

Bouygues Telecom provisionne les médailles du travail et les avantages sociaux associés depuis l’exercice 2003. 

Indemnités de fin de carrière 

Les provisions créées au titre des indemnités de fin de carrière sont à percevoir par les salariés le jour de leur départ en retraite. 

Le calcul de la provision IFC est établi selon la « méthode rétrospective en droits projetés à la date prévisionnelle de départ en retraite, avec 

salaire de fin de carrière ».  

L’évaluation sur la base conventionnelle tient compte : 

- du statut, de l’âge et de l’ancienneté dans le groupe Bouygues acquise par les différentes catégories de personnel ;

- du taux de rotation calculé selon la moyenne des sorties par tranches d’âge et catégories ;

- des salaires et appointements moyens incluant primes et gratifications, majorés d'un coefficient de charges sociales patronales

en vigueur ;

- d’un taux de revalorisation du salaire de fin de carrière ;

- d’un taux d’actualisation de l’engagement de fin de carrière, projeté à la date de départ en retraite ;

-- d’un calcul d’espérance de vie déterminé par référence à des tables de survie. 10



Les écarts actuariels sont traités selon la méthode du corridor : le solde d'écart actuariel non comptabilisé au 31 décembre 2022 représentait 

une perte de 2,7 millions euros. 

Le coût des services rendus et la charge d’intérêt de l’année s’élèvent respectivement à 6,0 millions d’euros et 0,7 millions d’euros. 

• Les principales hypothèses actuarielles utilisées pour l’évaluation des régimes postérieurs à l’emploi sont les suivantes :

2022 2021 2020 2019 2018 2017 

Taux actualisation (Iboxx € Corporate A10+) 3.56% 1,01% 0,60% 0,92% 2,10% 1,50% 

Augmentation future des salaires 2.50% 2,00% 2,00% 2,00% 2,00% 2,00% 

Programme de fidélisation clients "Grand public" 

Depuis novembre 2014, tous les clients Forfaits grand public cumulent un avantage, utilisable pour acquérir un nouveau mobile, calculé en 

fonction de l’ancienneté de leur mobile. 
Ces clients pourront par la suite bénéficier de cet avantage ainsi acquis pour obtenir le renouvellement de leur terminal téléphonique dès 12 

mois à un tarif avantageux à condition de se réengager pour une durée minimale de 12 mois. 

Coûts de démantèlement et de remise en état des sites 

Les coûts de démantèlement et de remise en état des sites, encourus du fait de l’obligation contractuelle incombant à l’entreprise en raison 
d’une dégradation immédiate de l’environnement font l’objet d’une provision. 
Cette provision est évaluée de façon statistique sur la base du nombre de sites concernés, d'un coût moyen unitaire de remise en état de sites 

ainsi que de la prise en compte d'hypothèses sur la durée moyenne des baux, le nombre maximum de renouvellements des baux, un taux 

d'actualisation et un taux d'inflation. 

Le taux d'actualisation utilisé est le taux Iboxx € Corporate A10+ de 3.56 % du 31 décembre 2022. 

Le taux d'inflation utilisé est le taux attendu par le marché à 30 ans : 2.79 % du 31 décembre 2022. 

Lorsqu'un site fait l'objet d'un démantèlement la provision correspondante est reprise.  

2.4 COMPTE DE RESULTAT 

2.4.1  CHIFFRE D'AFFAIRES 

Le chiffre d’affaires de Bouygues Telecom est constitué de prestations de services et de ventes de terminaux et accessoires. 

Prestations de services 

La facturation des forfaits et des services commerciaux (mobile et fixe) est établie terme à échoir, soit avec un mois d’avance et est constatée 
en chiffre d'affaires au prorata temporis. 

Le chiffre d’affaires relatif aux communications hors forfait, au roaming et à l'interconnexion, est enregistré sur la période de consommation, 
sur la base de la meilleure estimation de la consommation de la prestation.   

Le chiffre d’affaires généré par les cartes prépayées est enregistré lors de la vente des cartes aux distributeurs et différé jusqu'à l'activation 

des cartes, puis corrigé des réserves non utilisées. 

Les prestations effectuées pour le compte des éditeurs de contenu concernant les services SMS+ et numéros spéciaux ne figurent pas dans les 

produits et charges de l'exercice. Seule la marge, représentant les peines et soins, figure en chiffre d'affaires. 

Ventes de terminaux et accessoires 

Les ventes de terminaux et de cartes SIM sont comptabilisées au fur et à mesure des ventes aux distributeurs et la marge correspondante est 

neutralisée, jusqu'à l'activation de la ligne du client. 

Depuis août 2013 les clients « Grand public » et « Pros » peuvent bénéficier d’un étalement de paiement pour acquérir leur téléphone ; 
l’intégralité de la vente du téléphone est constatée lors de la souscription. 

Activité construction 

Le chiffre d’affaires relatif à des activités de construction correspond à l’estimation la plus récente du prix de vente total.  

Il est comptabilisé à la fin de chaque période selon la méthode dite à l’avancement, celui-ci étant calculé sur la base de la réalisation des travaux 

ou des coûts des travaux exécutés. 
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2.4.2  COUTS D'ACQUISITION DES CLIENTS 

Les coûts d’acquisition et de renouvellement des contrats clients sont comptabilisés dans le résultat de l’exercice au cours duquel ils sont 

encourus. 

2.4.3  RESULTAT EXCEPTIONNEL 

En 2022, ce poste regroupe des produits et charges inhabituels et significatifs que la société souhaite présenter de manière distincte afin de 

faciliter la compréhension de la performance opérationnelle : 

- Coûts de mise en œuvre suite à l’accord de mutualisation de réseaux mobiles sur les zones moins denses,
- Plus-values suite à la cession de sites à Towerlink.

De plus, le résultat exceptionnel intègre les dotations et reprises relatives aux amortissements dérogatoires. 
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en millions d'euros

01-janv-22      Reclassement     
*** Acquisitions Cessions et 

mises au rebut Dotations 31-déc-22

Licences, droits similaires et autres logiciels * 3 731 19 179 0 3 928
Logiciels réseau 2 569 0 480 (106) 2 943
Autres logiciels 6 0 (6) 0 0
Immobilisations en cours ** 120 (20) 99 0 199
Avances et acomptes 1 0 1 0 1
Valeur brute 6 427 (1) 752 (106) 7 072
Amortissements & Dépréciations (3 295) 0 10 (431) (3 715)
Valeur nette 3 132 (1) 752 (96) (431) 3 357

** Dont licence d'utilisation de fréquences de la bande 700 Mhz pour 475 millions d'euros

*** Reclassement des immobilisations en cours vers les immobilisations en service.

en millions d'euros

01-janv-22 Reclassement 
**

Démantèlement Acquisitions
Cessions et 

mises au 
rebut

Dotations 31-déc-22

Terrains et constructions 27 0 1 (5) 23
Installations techniques * 7 986 211 794 (90) 8 902
Autres immobilisations 1 619 (72) 229 (31) 1 746
Immobilisations en cours ** 390 (134) 271 (14) 513
Avances & acomptes 7 0 1 0 8
Valeur brute 10 029 4 0 1 298 (140) 0 11 191
Amortissements & Dépréciations (5 750) (0) 105 (735) (6 381)
Valeur nette 4 278 4 0 1 298 (35) (735) 4 810

* Les installations techniques comprennent essentiellement les équipements du réseau (radio, commutation et transmission).

** Reclassement des immobilisations en cours vers les immobilisations en service.

en millions d'euros

01-janv-22 Augmentations Diminutions Dotations et 
reprises 31-déc-22

Titres de participation 983 81 0 1 063
Prêts 31 27 0 58
Dépôts et cautionnements 2 0 0 2
Valeur brute 1 015 108 0 1 123
Dépréciations (4) (2) (7)
Valeur nette 1 011 108 0 (2) 1 116

Par ailleurs, le montant des engagements sur investissements futurs (équipements réseau) à fin 2022 est de 263 millions d'euros contre 214 millions d'euros à fin 2021.

* Dont licence UMTS 629 millions d’euros, redevance fréquence 4G 800MHZ 722 millions d’euros, redevance fréquence 900, 1800 MHZ 63 millions d’euros, redevance fréquence 2100 MHZ 70 millions 
d’euros,redevance fréquence 4G 2600 MHZ 233 millions d’euros, et redevance fréquence 5G  3.4-3.8 MHZ 612 millions d'euros.

IMMOBILISATIONS INCORPORELLESNOTE 3

IMMOBILISATIONS CORPORELLESNOTE 4

IMMOBILISATIONS FINANCIERESNOTE 5



en millions d'euros

01-janv-22 Augmentations Diminutions Dotations et 
reprises 31-déc-22

Stocks de travaux en cours 5 (0) 4
Stocks de terminaux et accessoires 90 (5) (2) 82
Stocks de fibre optique 15 5 20

(1) (1) 1 (1)

Valeur nette 109 (6) 2 1 105

7.1  CLIENTS ET COMPTES RATTACHES

en millions d'euros

31 décembre 31 décembre
2022 2021

Clients et Distributeurs * 1 099 1 062
Clients et Distributeurs douteux 308 298
Factures à établir 423 275
Effets à recevoir 0 0

Dépréciations (257) (249)

Total ** 1 573 1 387

* Dont créances au titre du programme de titrisation pour un montant de 647 millions d'euros en 2022 contre 685 millions d'euros en 2021.
** Créances inférieures à 1 an.

7.2  REPARTITION DES CREANCES CLIENTS ENTRE ENCOURS ECHUS ET ENCOURS NON ECHUS

en millions d'euros

au 31 décembre 2022

0 à 6 mois 6 à 12 mois > à 12 mois Total

Créances clients et comptes rattachés * 558 230 147 472 1407
Dépréciations des créances clients et comptes rattachés 0 -46 -44 -167 -257

Total 558 184 103 306 1150

* Les factures à établir ne sont pas incluses.

Dépréciations sur terminaux et accessoires

Par ailleurs, au titre de la sécurisation de ses approvisionnements de terminaux, la société est engagée à hauteur de 579 millions d'euros à fin décembre 2022 contre 452 millions d'euros à fin 2021.

Encours
non échus

Encours échus
(retard de paiement)

STOCKSNOTE 6

CLIENTS ET COMPTES RATTACHESNOTE 7



en millions d'euros

01-janv-22 Variations 31-déc-22

Fournisseurs (remises accordées) 223 -91 132
Personnel et comptes rattachés 1 0 1
Créances fiscales 255 47 302
Débiteurs divers nets -1 3 3

Total autres créances * 479 -41 438

Créances diverses nettes 6 -4 2

Charges constatées d’avance ** 653 172 825

Ecart de conversion actif 0 0 0

Total 1 138 128 1 265

* Créances inférieures à 1 an.

** Il s'agit essentiellement des loyers des sites réseau.

en millions d'euros

Capital                           
*

Primes et 
réserves 

réglementées

Report à 
nouveau Résultat Provisions 

réglementées Total

Situation au 01 janvier 2022 929 2 095 1 504 327 116 4 971
Affectation du résultat 311 16 (327) 0
Distribution de dividendes (300) (300)
Résultat de l’exercice 442 442
Réserves légales 0
Augmentation du capital 0 0 0
Amortissements dérogatoires (8) (8)
Situation au 31 décembre 2022 929 2 106 1 520 442 108 5 104

* Le capital social de Bouygues Telecom est composé de 60 971 627 actions d’une valeur nominale de 15,24 euros, soit 929 207 595,48 euros.

en millions d'euros

Total 379 497

01-janv-22 31-déc-22

CAPITAUX PROPRES ET AUTRES FONDS PROPRESNOTE 9

PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGESNOTE 10

AUTRES CREANCES, COMPTES DE REGULARISATION ET ASSIMILESNOTE 8



11.1  ECHEANCE DES DETTES FINANCIERES A LA CLOTURE DE L'EXERCICE

en millions d'euros

31 décembre 
2022 De 1 à 3 mois De 4 à 12 mois De 1 à 5 ans Plus de 5 ans

Convention Bouygues Relais 571 571
Convention Santander 529 75 227 221 6
Convention BPI 39 3 9 27 0
Convention BEI 350 350
Emprunt sur créances à émettre * 578 578
Intérêts et commissions sur financement 0 0
Dettes financières diverses ** 180 180

Total 2 247 78 416 1 397 356

* Cession de deux mois de factures à émettre dans le cadre du programme de titrisation de créances.

** Dont 173 millions d'euros auprès des filiales.

11.2  REPARTITION DES PASSIFS FINANCIERS SELON LA NATURE DE TAUX

Répartition des passifs financiers (dettes financières) après prise en compte de l’ensemble des opérations de couverture de taux non échues
à la clôture de l’exercice.

En % 31 décembre 2022 31 décembre 2021

Passifs financiers à taux fixe * 74 100
Passifs financiers à taux variable** 26 0

* Passifs financiers à taux fixe ou passifs financiers à taux variable couverts par des swaps payeurs à taux fixe.

** Principalement la convention Bouygues Relais conclue avec le Groupe

en millions d'euros

31 décembre 2022 31 décembre 2021

Dettes fiscales et sociales * 338 272
Dettes sur immobilisations et comptes rattachés 989 1 217
Autres dettes diverses 242 253

Total autres dettes ** 1 569 1 742

Produits constatés d’avance *** 703 626

Ecart de conversion passif 0 0

Total 2 272 2 368

* Les dettes fiscales et sociales représentent pour l’essentiel les montants dus aux organismes sociaux et à l’Etat (TVA et IS).

** Dettes inférieures à un an.

*** Constitués essentiellement des Participations aux frais de la construction du réseau cible

en millions d'euros

31 décembre 2022 31 décembre 2021

Comptes bancaires créditeurs 0 0
Dettes bancaires sur créances cédées * 196 175

Total 196 175

* Encaissements sur créances cédées à reverser du programme de cession de créances.

AUTRES DETTES, COMPTES DE REGULARISATION ET ASSIMILESNOTE 12

CONCOURS BANCAIRES ET SOLDES CREDITEURS DE BANQUENOTE 13

PASSIFS FINANCIERSNOTE 11



en millions d'euros

2022 2021  

Prestations de services 6 719 6 355
Ventes de terminaux et accessoires 681 610

Total chiffre d'affaires * 7 400 6 965

Production stockée** (0) 2
Production immobilisée *** 1 311 1 315
Subvention d'exploitation 0 0
Reprises sur dépréciations des actifs circulants 89 96
Reprises sur provisions pour risques et charges 172 161
Transferts de charges 0 0
Produits de cessions, subventions et autres produits d'exploitation 157 91

Total autres produits d'exploitation 1 729 1 666

* La totalité du chiffre d'affaires est réalisée en France.

** La production stockée représente les travaux en cours.

*** La production immobilisée représente les coûts de production du réseau y compris les frais de maîtrise d'œuvre encourus par la société.

en millions d'euros

2022 2021  

Sous-traitance réseau (649) (715)
Sous-traitance générale (1 723) (1 552)
Personnel extérieur (16) (11)
Autres services extérieurs * (2 381) (2 332)
Autres charges d'exploitation (302) (303)
Valeur comptable des actifs d'exploitation cédés (100) (45)

Total (5 170) (4 958)

* Dont honoraires des Commissaires aux Comptes au titre de leur mission légale pour un montant de 1 millions d'euros.

PRODUITS D'EXPLOITATIONNOTE 14

CHARGES EXTERNES ET AUTRES CHARGES D'EXPLOITATIONNOTE 15



en millions d'euros

2022 2021  

Dotations aux amortissements des immobilisations (1 165) (1 090)
sous-total (1 165) (1 090)

Dotations aux provisions pour risques et charges (96) (88)
Reprises de provisions pour risques et charges 172 161
sous-total 76 73

Dotations aux dépréciations des actifs circulants (214) (183)
Reprises sur dépréciations des actifs circulants 89 96
sous-total (125) (87)

Total (1 214) (1 104)

en millions d'euros

2022 2021  

Produits financiers
Produits financiers de participation 101 1
Intérêts et produits assimilés 10 3
Reprises sur dépréciations et provisions 0 0
Différences positives de change 2 0

Charges financières
Intérêts et charges assimilés (23) (18)
Dotations aux amortissements, dépréciations et provisions (7) (1)
Différences négatives de change (2) (2)
Charges nettes sur cessions de VMP 0 0

Total 82 (18)

en millions d'euros

2022 2021  

Produits exceptionnels
Opérations de gestion 2 (0)
Cessions d'éléments d’actif 162 202
Reprises sur dépréciations et provisions* 36 35

Charges exceptionnelles
Opérations de gestion (11) (20)
Cessions d'éléments d’actif (31) (54)
Dotations aux amortissements, dépréciations et provisions ** (97) (59)

Total 62 104

* dont 36,4 millions d'euros de reprise dérogatoire.
** dont 28,1 millions d'euros d'amortissement dérogatoire.

NOTE 16 DOTATIONS ET REPRISES AUX AMORTISSEMENTS, 
DEPRECIATIONS ET PROVISIONS D'EXPLOITATION

NOTE 17 RESULTAT FINANCIER

NOTE 18 RESULTAT EXCEPTIONNEL



en millions d'euros

2022 2021

Immobilisations financières 1 121 1 014

Créances :
    Créances d’exploitation 189 204
    Créances financières* 2 252

Dettes :
    Dettes d’exploitation 554 290
    Dettes financières * 0 0

Produits et charges :
    Produits opérationnels 636 555
    Charges opérationnelles (558) 501

    Produits financiers 1 1
    Charges financières (6) 3

* A fin 2022, le montant de la créance envers Bouygues Relais s'élève à 570 millions d'euros contre une dette de 252 millions d'euros à fin 2021.

Bouygues Telecom a opté en 2003 pour le régime d’intégration fiscale (art. 223 A à U du CGI).

20.1  REPARTITION DU MONTANT GLOBAL DE L’IMPOT SUR LES RESULTATS

en millions d'euros

Résultat courant 494 (90) 404
Résultat exceptionnel 62 (11) 51
Participation / Intéressement des salariés (16) 3 (13)

Total 540 (98) 442

Le périmètre d’intégration fiscale inclut Réseau Clubs Bouygues Telecom, Bouygues Telecom Initiatives, Tisseo Services, 1913, Amplitel, BT Projets IV, BT Projets V, BT 
Projets VII, OnCloud, Keyyo, Keyyo CleverNetwork, Bouygues Telecom Flowers et Bouygues Telecom Business-Distribution. 

Bouygues Telecom comptabilise sa charge d’impôt dans le cadre de l’intégration fiscale ; en tant que tête de groupe, elle appréhende l'économie d'impôt générée par les 
résultats déficitaires des filiales.

Pas de fait marquant sur 2022 concernant l'intégration fiscale.

Résultat avant 
impôt Impôt Résultat net

SITUATION FISCALENOTE 20

INFORMATIONS CONCERNANT LES ENTREPRISES LIEESNOTE 19



2022 2021

Cadres 4 549 4 347
Etam 2 219 2 177

Total collaborateurs 6 768 6 524

Effectif moyen sur 12 mois 6 624 6 312

22.1  COUVERTURE DE TAUX D'INTERET

Le tableau ci-dessous détaille, échéance par échéance, le montant notionnel du portefeuille à fin de période.

en millions d'euros

De 1 à 3 mois De 4 à 12 mois De 1 à 5 ans Plus de 5 ans

 Swaps  de taux et FRA - - - -
 Swaps  de taux et FRA EONIA qualifiés de couverture - - 400 -
 Options de taux (caps et tunnels) non exercées - -

Total 0 0 400 0

22.2  COUVERTURE DE TAUX DE CHANGE

en millions d'euros
De 1 à 3 mois De 4 à 12 mois De 1 à 5 ans Plus de 5 ans

 Achat à terme - - - -
 Opérations de change dites "Flexi Terme" - - - -

Total 0 0 0 0

La politique de couverture du risque lié à une évolution défavorable des taux d’intérêt consiste essentiellement à couvrir, à moyen terme, tout ou partie de l’encours prévisionnel de la
dette nette globale.

Les instruments sont utilisés à des fins de couverture. Les opérations initiées dans le cadre de cette politique sont des CAP de taux , traités dans le cadre de conventions FBF avec des
contreparties bancaires de premier rang. Ces instruments permettent de protéger contre une évolution défavorable excédent une certaine limite (tout en permettant de profiter d'une
évolution favorable). Les produits et les charges résultant de l’utilisation de ces instruments sont constatés en résultat de manière symétrique à l’enregistrement des charges et produits
des opérations couvertes.

Au 31 décembre 2022, Bouygues Telecom ne possède d'instruments de couverture de change

Au 31 décembre 2022, la valeur de marché (Net Present Value : NPV) du portefeuille d'instruments financiers de couverture de taux est de 32 millions d'euros. Ce 
montant est composé d'instruments de couverture de swaps de taux destinés à couvrir la dette de Bouygues Telecom à taux variable.

Au 31 décembre 2022, Bouygues Telecom ne possède d'instruments de couverture de change

INSTRUMENTS FINANCIERSNOTE 22

NOTE 21 EFFECTIFS 



23.1  ENGAGEMENTS LIES AUX DETTES FINANCIERES

23.1.1  Lignes de crédits autorisées

en millions d'euros

Total au 
31 décembre 2022 De 1 à 3 mois De 4 à 12 mois De 1 à 5 ans Plus de 5 ans

Dettes financières mobilisables 1715 0 100 1615 0

23.2  OBLIGATIONS CONTRACTUELLES

23.2.1  Contrats de location

en millions d'euros

Total au 
31 décembre 2022 A moins d'un an De 1 à 5 ans Plus de 5 ans

Loyers des sites techniques du réseau 412 40 118 254
Loyers des immeubles * 166 26 105 35
Autres locations ** 203 49 127 27

Total 781 115 350 316

* Y compris engagements sur les locaux.

** Essentiellement les locations de fibres optiques.

23.2.2  Autres obligations contractuelles données

en millions d'euros

Autres obligations données 107 107 0 0

Total au 
31 décembre 2022 A moins d'un an De 1 à 5 ans Plus de 5 ans

ENGAGEMENTS HORS BILANNOTE 23



23.3  ENGAGEMENTS COMMERCIAUX

23.3.1  Engagements commerciaux donnés

en millions d'euros

Engagements contractuels réseau 4 345 343 1 343 2 659
Engagements contractuels hors réseau 0 0 0 0

Total 4 345 343 1 343 2 659

23.3.2  Cautions, avals et garanties reçues 

en millions d'euros

Cautions et garanties reçues - - - -

23.3.3  Autres engagements commerciaux reçus

en millions d'euros

Engagements contractuels réseau 4 345 343 1 343 2 659
Engagements contractuels hors réseau 0 0 0 0

Total 4 345 343 1 343 2 659

Les principaux engagements contractuels divers concernent les prestations de services contractées auprès des propriétaires de pylônes (TDF, FPS, PFI et 
Cellnex), de Datacenters (Towerlink) et des fournisseurs de fibres optiques FTTH. Les engagements contractuels donnés, 4 345 millions d’euros, sont en hausse 
nette de 350 millions d’euros.

Total au 31 
décembre 2022 A moins d'un an De 1 à 5 ans Plus de 5 ans

Les commandes ouvertes SAP ne sont pas recensées dans les engagements hors bilan. Seuls les engagements pluriannuels sont considérés. 

Total au 31 
décembre 2022 A moins d'un an De 1 à 5 ans Plus de 5 ans

Total au 31 
décembre 2022 A moins d'un an De 1 à 5 ans Plus de 5 ans



23.4  AUTRES ENGAGEMENTS

Autorisations Engagements donnés Avancement

- Couverture progressive de la population métropolitaine (98% à 12 ans et 99,6% à 15 ans) En cours
- Couverture de zone de "déploiement prioritaire" définie par l'ARCEP, qui devra être couverte simultanément par les 
fréquences 700  (50% au 17 janvier 2022, 92% au 17 janvier 2027, 97,7% à 15 ans) et les fréquences 800 (90% de la 
population en ZDP au 17 janvier 2022)

Engagement 2022 atteint 

- Couverture dans chaque département (90% à 12 ans et 95% à 15 ans) En cours
- Couverture du réseau ferré national en 4G en intrain (60% en 2022, 80% au 17 janvier 2027 et 90% au 17 janvier 2030) Engagement 2022 Atteint

Atteint

Le 12 janvier 2018, le Gouvernement, l'Arcep et l'opérateur ont signé un accord (dit new Deal Mobile) visant à généraliser la 
couverture mobile de qualité pour l'ensemble des français. C'est ainsi l'objectif d'aménagement numérique du territoire qui a 
été retenu, en imposant aux opérateurs de fortes obligations de couverture, en contrepartie du renouvellement de leurs 
autorisations d'utilisation de fréquences dans les bandes 900 MHz, 1800 MHz, et 2100 MHz pour une durée de 10 ans. 
Etant donné que les autorisations actuelles de Bouygues Telecom arrivaient à échéance respectivement en 2022 pour le 2100 
MHz et 2024 pour le 900 MHz et le 1800 MHz, l'Arcep a, via la décision n° 2018-0680 du 3 juillet 2018, modifié nos 
autorisations d'utilisation de fréquences actuelles pour y intégrer nos nouvelles obligations de déploiements. Elle a par la suite, 
dans le cadre de la décision n° 2018-1390 du 15 novembre 2018, acté du renouvellement de nos fréquences 900 MHz, 1800 
MHz et 2100 MHz pour une durée de 10 ans. Bouygues Telecom se voit donc être titulaire de l'autorisation d'utiliser les 
fréquences 900 MHz et 1800 MHz jusqu'au 8 décembre 2034 et les fréquences 2100 MHz jusqu'au 11 décembre 2032. 
L'ensemble des bandes de fréquences sont désormais neutres technologiquement, et peuvent donc être utilisées 
indépendament pour la 2G/3G/4G.

- Programmes ciblés d’amélioration de la couverture avec la couverture de 5 000 zones par opérateur d’ici 2029 En cours

'- Généralisation de la 4G sur l'ensemble des sites de notre réseau => 100% des sites existants au plus tard le 9 avril 2021 
(décalé de 3 mois et 1 semaine en application de l'ordonnance n°2020-306 portant sur le report des échéances administratives 
lié à la crise sanitaire), sauf pour les sites du programme "Zones Blanches centre Bourg" dont 75% de sites sont déjà passés 
en 4G, et 100% devront l'être au plus tard le 31 décembre 2022

Atteint

- Couverture des  Axes Routiers Prioritaires à l'extérieur des véhicules au plus tard le 9 avril 2021 (reporté de 3 mois et une 
semaine en application de l'ordonnance n°2020-306). Atteinte

'- Couverture des Axes Routiers Prioritaires à l'intérieur des véhicules au plus tard le 9 octobre 2025 En cours

'- Couverture de 90% des voies du réseau ferré régional au plus tard le 31 décembre 2025 Atteinte

- Apporter la "bonne couverture" en voix et sms à 99,6% de la population au 9 décembre 2027 et 99,8% au 9 décembre 2031. En cours

'- Déploiement de sites dans la bande 3,5 (3 000 sites fin 2022, 8 000 sites fin 2024 et 10 500 sites fin 2025) dont 25 % doivent 
se situer

Engagement 2022 atteint

en zones rurales ou territoires d’industrie hors zones très denses

- Fourniture d’un débit d’au moins 240 Mbit/s par secteur depuis 75 % des sites à fin 2022, 85 % des sites à fin 2024,
90 % des sites à fin 2025, 100 % des sites à fin 2030 Engagement 2022 atteint

- Couverture de l'intégralité des axes à vocation de type autoroutier en outdoor, avec un accès à des services différenciés, 
avec un débit descendant maximal théorique de 100 Mbt/s et un temps théorique inférieur à  10 ms entre la fourniture des 
paquets de données de l’utilisateur à la couche radio de l’émetteur et la réception à la couche MAC (Medium Acces Control) 
du récepteur à fin 2025 et des axes routiers à vocation simple (ARI)a vec un débit descendant maximal théorique de 100 Mbt/s 
à fin 2027.

En cours

- Fourniture d'une offre fixe à partir du réseau 5G à compter de fin 2023, s, une offre commerciale sur des services différenciés 
à compter de fin 2023, la  fourniture de service aux "verticaux". En cours

- Accueillir les MVNO et leur fournir une offre 5G, une obligation de transparence sur les sites en panne et les déploiements 
prévisionnel, rendre le réseau mobile compatible au protolcole IPv6 et faire droit aux demandes de raccordements des 
systèmes DAS, publier un cachier des charges commun aux 4 opérateurs

Respectée

Autorisations d'utilisation de fréquences 
dans la bande 800 MHz et dans la bande 700 
MHz pour une durée de 20 ans (en 2012 pour 
la bande 800 MHz et en 2015 pour la bande 
700 MHz)

Autorisation d'utilisation de fréquences dans 
la bande 2 600 MHz (en 2011 pour une durée 
de 20 ans)

- Couverture progressive de la population métropolitaine (25% à 4 ans, 60% à 8 ans et 75% à 12 ans). Cette obligation de
couverture peut être remplie par toutes autres fréquences dont est titulaire Bouygues Telecom. Aujourd'hui en l'occurrence
cette obligation est remplie pour l'essentiel au moyen des fréquences 1800 MHz de Bouygues Telecom réallouées à la 4G.

Autorisations d'utilisation des fréquences de 
la bande 900 MHz, 1800 MHz et 2100 MHz 
neutres technologiquement

Autorisation d'utilisation des fréquences de 
la bande 3,4 - 3,8 GHz (5G) (le 12 novembre 
2020, jusqu'au 17 novembre 2035 et pourra 
être prolongée jusqu'au 17 novembre 2040)



en %

Bouygues 90,2 90,2
JCDecaux Holding 9,5 9,5
Société Française de Participation et de Gestion 0,4 0,4

Total 100,0 100,0

Bouygues Telecom établit des comptes consolidés. 
Les comptes consolidés du groupe Bouygues Telecom sont intégrés globalement dans les comptes du groupe Bouygues.

Les sociétés détenues directement sont les suivantes :

en millions d'euros

Brute Nette

Réseau Clubs Bouygues Telecom 58 7 100 94 94 25 678 5
Bouygues Telecom Initiatives 0 -3 100 4 0 3 0 1
1913 2 0 100 7 7 0 8 -1
Bouygues Telecom Services 1 -1 100 2 2 0 10 0
Tisseo 1 0 100 20 20 2 27 -1
Winnovation 0 0 100 0 0 0 1 0
Infracos 6 2 50 3 3 0 178 1
Amplitel 1 -3 100 1 1 4 9 -2
Keyyo 1 15 100 86 86 6 64 -2
On Cloud 1 1 100 35 35 6 7 -3
BTBD 0 34 100 705 705 0 459 120
BT Projets IV 0 0 100 0 0 0 0 0
BT Projets V 0 0 100 0 0 0 0 0
Société de Développement de la Fibre au Service des Territoires ** 0 0 49 0 0 0 49 -36
BT Projets VII 0 0 100 0 0 0 0 0
Bouygues Telecom Flowers 0 0 100 0 0 6 0 2
Phoenix France Infrastructures ** 1 52 40 22 22 0 10 -6
Phoenix France Infrastructures 2 ** 0 0 0 0 0 0 0 0
Nexloop France ** 6 55 49 30 30 0 23 1
Société Développement Accès Infrastructures ** 0 35 49 0 0 0 162 -21
Cellnex France Infrastruture ** 0 2 49 1 1 0 0 0
Cityfast*** 80 -18 0 0 0 0 38 -7
Towerlink*** 0 -1 0 0 0 0 10 -14
FCT mobile device financing loans 52 0 100 52 52 0 0 0
JV Téléfonica 0 0 30 0 0 0 2 0

* Autres capitaux propres hors résultat
** Les données sont issues des états financiers non certifiés par les Commissaires aux comptes à ce stade
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ACTIONNARIAT DE LA SOCIETENOTE 24

CONSOLIDATION DES COMPTESNOTE 25

TABLEAU DES FILIALES ET DES PARTICIPATIONSNOTE 26



bouygues
f Y K k i c d a*



2



COMPTES INDIVIDUELS BOUYGUES TELECOM

BILAN

Au 31 décembre en millions d'euros

ACTIF

Exercice Exercice

2022 2021

Net Net

Immobilisations incorporelles

Immobilisations corporelles

Immobilisations financières

Note 3

Note 4

Note 5

3 357

4810

1 116

3 132

4 278

1 011

ACTIF IMMOBILISE 9 283 8 421

Stocks Note 6 105 109

Avances et acomptes versés sur commandes 24 34

Clients et comptes rattachés Note? 1 573 1 387

Autres créances, comptes de régularisation et assimilés NoteS 1 265 1 138

Valeurs mobilières de placement 0 0

Disponibilités 14 260

ACTIF CIRCULANT 2 982 2 928

TOTAL ACTIF 12 265 11 350

PASSIF

Exercice Exercice

2022 2021

Capital social

Primes, réserves et report à nouveau

Résultat de l'exercice

Provisions réglementées

929

3 626

442

108

929

3 599

327

116

CAPITAUX PROPRES ET AUTRES FONDS PROPRES Note 9 5 104 4 971

PROVISION POUR RISQUES ET CHARGES Note 10 497 379

DETTES FINANCIERES Note 11 2 247 1 764

Avances et acomptes reçus sur commandes 7 8

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 1 941 1 685

Autres dettes, comptes de régularisation et assimilés Note 12 2 272 2 368

DETTES NON FINANCIERES 4 221 4 060

Concours bancaires courants et soldes créditeurs de banque Note 13 196 175

TOTAL PASSIF 12 265 11 350
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COMPTES INDIVIDUELS BOUYGUES TELECOM

COMPTE DE RESULTAT
Période du 1er janvier au 31 décembre en millions d'euros

Exercice Exercice

2022 2021

Chiffre d'affaires 7 400 6 965

Autres produits d'exploitation 1 729 1 666

Achats et variations de stocks -1 339 -1 225

Impôts, taxes et versements assimilés -170 -159

Charges de personnel -562 -532

Charges externes et autres charges d'exploitation -5 170 -4 958

Dotations aux amortissements, dépréciations et provisions -1 476 -1 361

Quote-part de résultat sur opérations faites en commun 0 0

RESULTAT D'EXPLOITATION 412 396

Produits et charges financiers 82 -18

RESULTAT COURANT AVANT IMPOTS 494 378

Produits et charges exceptionnels 62 104

Participation / Intéressement des salariés -16 -21

Impôts sur les bénéfices -98 -134

RESULTAT NET 442 327
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NOTE 1 FAITS SIGNIFICATIFS DE LA PERIODE

1.1 FAITS SIGNIFICATIFS DE L'EXERCICE 2022

Les principales opérations et acquisitions de l'exercice 2022 sont présentées ci-après :

• Le 23 février 2022, Bouygues Telecom et Cellnex ont signé un accord pour la création d'une société destinée à déployer jusqu'à environ 

1 350 nouveaux sites Mobile à travers la France en dehors des Zones Très Denses. Cette société, contrôlée par Cellnex, sera propriétaire 

des équipements passifs de ces sites et gérera leurs exploitations. Bouygues Telecom disposera d'une option d'achat des titres de Cellnex 

exerçable entre le 1er juillet et le 31 décembre 2045, 2050 et 2055, qui lui permettrait ainsi de prendre le contrôle de la société.

• Le 23 février 2022, Bouygues Telecom, Phoenix Tower International (société américaine au portefeuille de Blackstone spécialisée dans la 

construction d'infrastructures mobiles) et Phoenix France Infrastructures ont signé un accord pour la création d'une société destinée à 

acquérir 2 000 sites Mobile en Zone Très Dense et d'en déployer jusqu'à 400 supplémentaires. Cette société, filiale directe de Phoenix 

France Infrastructures, sera propriétaire des équipements passifs de ces sites et gérera leurs exploitations. Bouygues Telecom disposera 

désormais d'une option d'achat de titres de Phoenix France Infrastructures exerçable entre le 15 janvier et le 15 juillet 2038, puis tous 

les 2 ans jusqu'en 2051, qui lui permettrait ainsi de prendre le contrôle de ces deux sociétés.

• Le 6 avril 2022, Bouygues Telecom et Vauban Infrastructures Partners (Groupe BPCE) ont conclu un accord stratégique destiné à accélérer 

le déploiement des lignes FTTFI dans les zones moyennement denses (AMII) et peu denses (AMEL/RIP) auprès des différents opérateurs 

d'immeuble, soit environ 21 millions de prises. Bouygues Telecom a créé une société dédiée, SDFAST (Société de Développement de la 

Fibre Au Service des Territoires) et a lancé, courant 2021, un appel d'offres à l'issue duquel Vauban Infrastructure Partners, agissant pour 

le compte de ses fonds, a été retenu comme actionnaire majoritaire de ladite société. SDFAST a principalement pour objet d'acquérir des 

droits d’accès de long-terme auprès des Opérateurs d'immeuble, contribuant de cette manière au co-financement de la fibre optique 

aux côtés des principaux opérateurs français. Environ deux milliards d'euros seront ainsi investis dans les cinq prochaines années.

Lors de la création de la SDFAST, Vauban Infrastructure Partners et Bouygues Telecom se sont engagés à souscrire au capital de la société. 

Bouygues Telecom a également apporté un contrat de services avec un engagement de se fournir pendant trente-cinq ans uniquement 

auprès de la SDFAST pour les prises FTTH à un tarif fixé à l’avance et les contrats d'approvisionnement permettant à la SDFAST d'acheter 

auprès des Opérateurs d'immeubles des prises FTTFI. La SDFAST a également la faculté de proposer les mêmes services d'accès à des 

opérateurs tiers. Bouygues Télécom détient 49% de SDFAST, pour une valeur brute de 0,1 million d'euros en titres de participation.

Bouygues Telecom dispose d'une option pour prendre le contrôle de la société chaque année entre le 31 juillet et le 31 décembre de 

2031 à 2033, puis tous les 5 ans de 2036 à 2056.

• Au cours de l'année 2022, Bouygues Telecom a cédé à Towerlink le bâti et les infrastructures passives de 4 sites MSC (data centers) pour 

102 millions d'euros. Une plus-value de 66 millions d'euros a été comptabilisée en Résultat exceptionnel au 31 décembre 2022.

1.2 FAITS SIGNIFICATIFS ET VARIATIONS DE PERIMETRE POSTERIEURS A LA CLOTURE

• Le 9 février 2023, le tribunal de commerce de Paris a rendu un jugement qui s'inscrit dans une série de contentieux lancés par Free 

Mobile à l'encontre de ses concurrents et de leurs offres groupant smartphones et forfaits mobiles, dites « avec subvention ». Cette 

affaire opposant Free Mobile et Bouygues Telecom concerne d'anciennes offres de Bouygues Telecom.

Ce jugement condamne Bouygues Telecom à verser à Free Mobile 308 millions d'euros de dommages et intérêts, et indique que « 

l'exécution provisoire est de droit », ce qui selon Bouygues Telecom, est inexact s'agissant d'une procédure introduite avant le 1er 

janvier 2020. Bouygues Telecom conteste ce jugement avec la plus grande vigueur et considère que ses offres groupées sont légales. 

Bouygues Telecom estime avoir toujours oeuvré dans le strict respect des règles de droit et au bénéfice de ses clients. Ce jugement 

n'est pas définitif et Bouygues Telecom a fait appel devant la Cour d'appel de Paris.
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NOTE 2 PRINCIPES ET METHODES COMPTABLES

2.1 REFERENTIEL

Les comptes annuels sont établis conformément aux dispositions du règlement 2014-03 de l'Autorité des Normes Comptables homologué par 

arrêté ministériel du 8 septembre 2014 relatif au Plan Comptable Général, modifié par le règlement ANC n°2016-07 du 4 novembre 2016 

homologué par arrêté du 26 décembre 2016.

Les comptes sont présentés en millions d'euros.

2.2 ACTIF

2.2.1 IMMOBILISATIONS

Immobilisations incorporelles

Les immobilisations incorporelles sont comptabilisées à leur coût d'acquisition ou de production. 

Elles sont amorties suivant le mode et les durées d'utilisation estimées suivants :

Nature des immobilisations ISlill Mode d’amortissement Durée

Activité FAI-IRU et Front Fees (droits d'usage irrévocables) Linéaire 15 à 30 ans

Frais d'accès au service clients (FAS) Linéaire 3 à 5 ans

Frais d'accès au service infrastructures mutualisées Linéaire 10 à 20 ans

Licence UMTS Linéaire 17,5 ans ' (î)....

Autorisation d'utilisation de fréquences 4G Linéaire 20 ans (2)

Autorisation d'utilisation de fréquences 700 MFIz Linéaire 20 ans (3)

Autorisation d'utilisation de fréquences 5G Linéaire 15 ans (4)

Autorisation d'utilisation de fréquences 900 MFIz,1,8 GFIz et 2,1 GHz Linéaire 10 ans (5)

Logiciels, développements informatiques et bureautiques Linéaire 2 ou 8 ans

Logiciel de réseau Linéaire 3, 5, ou 8 ans

Logiciels de bureautique Linéaire 3ans

(1) Depuis l'ouverture du réseau haut débit le 26 mai 2005, Bouygues Telecom a commencé à amortir sa licence UMTS.

(2) Les autorisations d'utilisation de fréquences dans les bandes 800 MHz et 2,6 GHz sont amorties respectivement sur 18.3 ans et 18 ans à partir de la date 

de lancement des offres 4G, soit 20 ans à partir de la date d'attribution.

(3) La mise en service se fait en fonction des dates de transfert de la diffusion de la télévision numérique terrestre au secteur des télécommunications, des 
ouvertures commerciales et du taux de couverture de la population

(4) Les autorisations d'utilisation de fréquences dans les bandes 3,4 - 3,8 GHz sont amorties sur 15 ans à partir de la date de lancement des offres 5G, soit le 

1er décembre 2020.

(5) Lors du New Deat Mobile signé en 2018 avec l'ARCEP et le gouvernement français. Bouygues Telecom a obtenu le renouvellement des 

autorisations d'utilisation de fréquences dans les bandes 900 MHz, 1 800 MHz et 2 100 MHz pour une durée de 10 ans à compter de leur échéance, soit 

2024 pour les bandes 900 MHz et 1 800 MHz et 2022 pour la bande 2 100 MHz. La doctrine ARCEP a par ailleurs confirmé en Juillet 2022 que les 

montants des redevances seront fixes.

Le 11 décembre 2022 a ainsi eu lieu le renouvellement du droit d'utilisation de la bande 2100 MHz pour une période de 10 ans, en contrepartie du 

paiement d'une redevance annuelle fixe sur la période. La somme actualisée des redevances annuelles futures a été comptabilisée dans les 

immobilisations incorporelles (pour 70 M€ et avec en contrepartie une dette sur immobilisation), et sera amortie chaque année.

Au regard de la communication de l'ARCEP de Juillet 2022 et pour harmoniser le traitement comptable de toutes les fréquences. Bouygues Telecom a 

comptabilisé les redevances annuelles fixes futures des bandes de fréquence 900 MHz et 1 800 MHz pour les années 2022 à 2024 en 

immobilisations Incorporelles (pour 63 MC). Ce traitement est conforme avec les pratiques de place observées. Pour rappel, ces bandes de 

fréquences avaient été comptabilisées, lors de leur attribution en 2009, en charges d’exploitation, le montant de leur redevance annuelle étant 

susceptible d'évoluer en prévision de l'arrivée potentielle d'un 4ème opérateur.

A l'exception de la prise en compte du taux d'actualisation appliqué aux redevances futures en résultat financier, ce changement d'estimation comptable 

n'a pas d'autre incidence sur le résultat d'exploitation, et n'a aucun impactsurla trésorerie ni sur la prévision de capex, ce dernier élément étant communiqué 

« Hors fréquence ». Pour rappel, l'ensemble des bandes de fréquence est neutre technologiquement et peut donc être utilisé indépendamment pour la 

2G/3G/4G/5G.

Les IRD (Indefeasible Rights of Use - Droits d'usage irrévocable) sont amortis sur leurs durées contractuelles.

Les coûts de développement informatique sont valorisés essentiellement par l'activation des charges de personnel qui contribuent à ces 

développements.
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Immobilisations corporelles

Elles sont valorisées au coût de revient de l'acquisition, diminué du cumul des amortissements et des pertes de valeur éventuelles.

Le montant amortissable est amorti sur la durée d'utilité de l'actif, La durée d'utilité est la période pendant laquelle l'entreprise s'attend à 

utiliser un actif. Elle est revue annuellement, pour chaque classe d'actif, et modifiée en cas de divergence avec les estimations précédentes.

Le coût estimé du démantèlement et de la remise en état des sites est compris dans la valorisation des immobilisations corporelles du réseau.

Conception / construction des réseaux

Les immobilisations corporelles sont amorties suivant le mode et les durées d'utilisation estimées suivants :

Nature des composants Mode d'amortissement Durée

Fibre optique (FTTH) Linéaire 25 ans

Aménagements Linéaire 10 à 30 ans

Pylônes / shelters Linéaire 30 ans

Fibre optique (hors réseau FTTH) Linéaire 15 à 25 ans

Infrastructures mutualisées Linéaire 10 ans

Commutation ancienne génération Linéaire 10 ans

Commutation NGN Linéaire 8 ans

Radio Linéaire 8 ans

Faisceaux hertziens Linéaire 8 ans

Liaisons louées Linéaire 6 ans

Equipements GPRS Linéaire 5 ans

VMS (serveurs messagerie) Linéaire 5 ans

DSLAM Linéaire 5 ans

Logiciels réseau Linéaire 2 à 8 ans

Box / Décodeurs Linéaire 5 à 7 ans

Nature des immobilisations Mode d'amortissement Durée

Bâtiments techniques Linéaire 30 ans

Installations de bureau Linéaire 10 ans

Mobilier de bureau Linéaire 10 ans

Plateformes informatiques Linéaire 5-7 ans

Matériel de bureau Linéaire 4 ans

Bureautique Linéaire 3 ans

Les amortissements sont calculés dès la mise en service des immobilisations.

Immobilisations financières

Titres de participation

Les titres de participation sont évalués à leur valeur d'acquisition.

Si cette valeur est supérieure à la valeur d’usage, une dotation pour dépréciation est constituée pour la différence.

La valeur d'usage est déterminée par référence à la quote-part des capitaux propres que les titres représentent, celle-ci étant, le cas échéant, 

rectifiée pour tenir compte des perspectives de développement et de résultat de la filiale.

Autres immobilisations financières

Les autres immobilisations financières sont enregistrées à leur valeur d'acquisition. En cas de risque de non-recouvrement, une dotation pour 

dépréciation est constituée.

9



2.2.2 STOCKS

Les stocks de terminaux sont évalués à leur coût de revient déterminé selon la méthode du coût moyen pondéré.

Des dépréciations peuvent être pratiquées si la valeur nette de réalisation est inférieure au coût de revient ou si les prévisions d'écoulement 

des stocks ne permettent pas d'envisager la vente des terminaux aux distributeurs. Dans ce cas, la provision pour dépréciation correspond à la 

différence entre le coût de revient et le prix de cession à des brokers.

2.2.3 CREANCES

Les créances sur les particuliers et les entreprises sont dépréciées sur la base d'une évaluation statistique du risque d'insolvabilité et 

d'irrécouvrabilité selon l'ancienneté de la créance.

Programme de titrisation

L'opération de titrisation se traduit par ;

la décomptabilisation des créances cédées ;

la comptabilisation d'une créance sur l'acquéreur égale à la différence entre l'en cours valorisable du programme de titrisation et le 

montant financé ;

la comptabilisation d'une dette envers l'acquéreur des créances à hauteur des créances futures cédées ;

la comptabilisation d'une dette à court terme au titre des encaissements relatifs aux créances cédées à reverser à l'acquéreur. 

La dépréciation constituée au titre des créances clients est maintenue au bilan au titre des créances titrisées.

2.2.4 VALEURS MOBILIERES DE PLACEMENT

Les valeurs mobilières de placement sont estimées à leur valeur d’acquisition. Si cette valeur est supérieure à la valeur d'usage, une dotation 

pour dépréciation est constituée pour la différence.

2.2.5 CREANCES ET DETTES EN MONNAIES ETRANGERES

Les créances et dettes en monnaies étrangères sont évaluées sur la base du dernier cours de change officiel à la date d'arrêté de bilan.

Les pertes latentes sont enregistrées dans les charges financières de l'exercice.

Le principe appliqué au sein du Groupe est de couvrir systématiquement les risques de change résiduels découlant des opérations 

commerciales. Les flux certains et significatifs ont été couverts par des options de change et par des achats à terme de devises.

2.3 PASSIF

2.3.1 PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES

Les provisions sont destinées à couvrir les risques et charges que des événements survenus, ou en cours, rendent probables.

Elles comprennent notamment :

les provisions pour litiges, contentieux des activités commerciales, contractuelles et réglementaires ; 

les provisions constituées au titre des indemnités de fin de carrière et les médailles du travail ; 

la provision pour coût de fidélisation des clients ;

la provision pour coût de démantèlement et de remise en état des sites et recyclage des déchets d'équipements électriques et 

électroniques.

Médailles du travail

Bouygues Telecom provisionne les médailles du travail et les avantages sociaux associés depuis l'exercice 2003.

Indemnités de fin de carrière

Les provisions créées au titre des indemnités de fin de carrière sont à percevoir par les salariés le jour de leur départ en retraite.

Le calcul de la provision IFC est établi selon la « méthode rétrospective en droits projetés à la date prévisionnelle de départ en retraite, avec 

salaire de fin de carrière ».

L'évaluation sur la base conventionnelle tient compte :

du statut, de l'âge et de l'ancienneté dans le groupe Bouygues acquise par les différentes catégories de personnel ; 

du taux de rotation calculé selon la moyenne des sorties par tranches d'âge et catégories ;

des salaires et appointements moyens incluant primes et gratifications, majorés d'un coefficient de charges sociales patronales 

en vigueur ;

d'un taux de revalorisation du salaire de fin de carrière ;

d'un taux d'actualisation de l'engagement de fin de carrière, projeté à la date de départ en retraite ;

d'un calcul d'espérance de vie déterminé par référence à des tables de survie. 10



Les écarts actuariels sont traités selon la méthode du corridor : le solde d'écart actuariel non comptabilisé au 31 décembre 2022 représentait 

une perte de 2,7 millions euros.

Le coût des services rendus et la charge d'intérêt de l'année s'élèvent respectivement à 6,0 millions d'euros et 0,7 millions d'euros.

• Les principales hypothèses actuarielles utilisées pour l’évaluation des régimes postérieurs à l'emploi sont les suivantes :

2022 2021 2020 2019 2018 2017

Taux actualisation (Iboxx € Corporate A10+) 

Augmentation future des salaires

3.56%

2.50%

1,01%

2,00%

0,60%

2,00%

0,92%

2,00%

2,10%

2,00%

1,50%

2,00%

Programme de fidélisation clients "Grand public"

Depuis novembre 2014, tous les clients Forfaits grand public cumulent un avantage, utilisable pour acquérir un nouveau mobile, calculé en 

fonction de l'ancienneté de leur mobile.

Ces clients pourront par la suite bénéficier de cet avantage ainsi acquis pour obtenir le renouvellement de leur terminal téléphonique dès 12 

mois à un tarif avantageux à condition de se réengager pour une durée minimale de 12 mois.

Coûts de démantèlement et de remise en état des sites

Les coûts de démantèlement et de remise en état des sites, encourus du fait de l'obligation contractuelle incombant à l’entreprise en raison 

d'une dégradation immédiate de l'environnement font l'objet d'une provision.

Cette provision est évaluée de façon statistique sur la base du nombre de sites concernés, d'un coût moyen unitaire de remise en état de sites 

ainsi que de la prise en compte d'hypothèses sur la durée moyenne des baux, le nombre maximum de renouvellements des baux, un taux 

d'actualisation et un taux d'inflation.

Le taux d'actualisation utilisé est le taux Iboxx € Corporate A10+ de 3.56 % du 31 décembre 2022.

Le taux d'inflation utilisé est le taux attendu par le marché à 30 ans : 2.79 % du 31 décembre 2022.

Lorsqu'un site fait l'objet d'un démantèlement la provision correspondante est reprise.

2.4 COMPTE DE RESULTAT

2.4.1 CHIFFRE D’AFFAIRES

Le chiffre d’affaires de Bouygues Telecom est constitué de prestations de services et de ventes de terminaux et accessoires.

Prestations de services

La facturation des forfaits et des services commerciaux (mobile et fixe) est établie terme à échoir, soit avec un mois d'avance et est constatée 

en chiffre d'affaires au prorata temporis.

Le chiffre d’affaires relatif aux communications hors forfait, au roaming et à l'interconnexion, est enregistré sur la période de consommation, 

sur la base de la meilleure estimation de la consommation de la prestation.

Le chiffre d'affaires généré par les cartes prépayées est enregistré lors de la vente des cartes aux distributeurs et différé jusqu'à l'activation 

des cartes, puis corrigé des réserves non utilisées.

Les prestations effectuées pour le compte des éditeurs de contenu concernant les services SMS+ et numéros spéciaux ne figurent pas dans les 

produits et charges de l'exercice. Seule la marge, représentant les peines et soins, figure en chiffre d'affaires.

Ventes de terminaux et accessoires

Les ventes de terminaux et de cartes SIM sont comptabilisées au fur et à mesure des ventes aux distributeurs et la marge correspondante est 

neutralisée, jusqu'à l'activation de la ligne du client.

Depuis août 2013 les clients « Grand public » et « Pros » peuvent bénéficier d’un étalement de paiement pour acquérir leur téléphone ; 

l’intégralité de la vente du téléphone est constatée lors de la souscription.

Activité construction

Le chiffre d’affaires relatif à des activités de construction correspond à l’estimation la plus récente du prix de vente total.

Il est comptabilisé à la fin de chaque période selon la méthode dite à l'avancement, celui-ci étant calculé sur la base de la réalisation des travaux 

ou des coûts des travaux exécutés.
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2.4.2 COUTS D'ACQUISITION DES CLIENTS

Les coûts d’acquisition et de renouvellement des contrats clients sont comptabilisés dans le résultat de l'exercice au cours duquel ils sont 

encourus.

2.4.3 RESULTAT EXCEPTIONNEL

En 2022, ce poste regroupe des produits et charges inhabituels et significatifs que la société souhaite présenter de manière distincte afin de 

faciliter la compréhension de la performance opérationnelle :

Coûts de mise en œuvre suite à l'accord de mutualisation de réseaux mobiles sur les zones moins denses,

Plus-values suite à la cession de sites à Towerlink.

De plus, le résultat exceptionnel intègre les dotations et reprises relatives aux amortissements dérogatoires.
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IMMOBILISATIONS INCORPORELLESNOTE 3

en millions d'euros

r

01-janv-22
Reclassement

Acquisitions
Cessions et 

mises au rebut
Dotations

\

31-déc-22

Licences, droits similaires et autres logiciels * 3 731 19 179 0 3 928

Logiciels réseau 2 569 0 480 (106) 2 943

Autres logiciels 6 0 (6) 0 0

Immobilisations en cours ** 120 (20) 99 0 199

Avances et acomptes 1 0 1 0 1

Valeur brute 6 427 d) 752 (106) 7 072

Amortissements & Dépréciations (3 295) 0 10 (431) (3 715)

Valeur nette 3 132 (1) 752 (96) (431) 3 357

* Dont licence UMTS 629 millions d'euros, redevance fréquence 4G 800MHZ 722 millions d'euros, redevance fréquence 900,1800 MHZ 63 millions d'euros, redevance fréquence 2100 MHZ 70 millions 

d’euros,redevance fréquence 4G 2600 MHZ 233 millions d'euros, et redevance fréquence 5G 3.4-3.8 MHZ 612 millions d'euros.

“ Dont licence d'utilisation de fréquences de la bande 700 Mhz pour 475 millions d'euros 

Reclassement des immobilisations en cours vers les immobilisations en service.

NOTE 4 IMMOBILISATIONS CORPORELLES

en millions d'euros

r

01-janv-22 Reclassement Démantèlement Acquisitions
Cessions et 

mises au 
rebut

Dotations

A

31-déc-22

Terrains et constructions 27 0 1 (5) 23

Installations techniques * 7 986 211 794 (90) 8 902

Autres immobilisations 1 619 (72) 229 (31) 1 746

Immobilisations en cours ** 390 (134) 271 (14) 513

Avances & acomptes 7 0 1 0 8

Valeur brute 10 029 4 0 1 298 (140) 0 11 191

Amortissements & Dépréciations (5 750) (0) 105 (735) (6 381)

Valeur nette 4 278 4 0 1 298 (35) (735) 4810
V

* Les installations techniques comprennent essentiellement les équipements du réseau (radio, commutation et transmission). 

*• Reclassement des immobilisations en cours vers les immobilisations en service.

Par ailleurs, le montant des engagements sur investissements futurs (équipements réseau) à fin 2022 est de 263 millions d’euros contre 214 millions d'euros à fin 2021.

NOTES IMMOBILISATIONS FINANCIERES

en millions d'euros

/*----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

01-janv-22 Augmentations Diminutions
Dotations et 

reprises
31-déc-22

Titres de participation 983 81 0 1 063

Prêts 31 27 0 58

Dépôts et cautionnements 2 0 0 2

Valeur brute 1 015 108 0 1 123

Dépréciations (4) (2) (7)

Valeur nette 1 011 108 0 (2) 1 116



en millions d'euros

r \

01-janv-22 Augmentations Diminutions
Dotations et 

reprises
31-déc-22

Stocks de travaux en cours 5 (0) 4

Stocks de terminaux et accessoires 90 (5) (2) 82

Stocks de fibre optique 15 5 20

Dépréciations sur terminaux et accessoires d) (1) 1 (1)

Valeur nette
_______________________________________________________________________

109 (6) 2 1 105
________________/

Par ailleurs, au titre de la sécurisation de ses approvisionnements de terminaux, la société est engagée à hauteur de 579 millions d'euros à fin décembre 2022 contre 452 millions d'euros à fin 2021.

7.1 CLIENTS ET COMPTES RA TTA CH ES

en millions d'euros

31 décembre 

2022

31 décembre 

2021

Clients et Distributeurs * 1 099 1 062

Clients et Distributeurs douteux 308 298

Factures à établir 423 275

Effets à recevoir 0 0

Dépréciations (257) (249)

Total ** 1 573 1 387
s_________________________________________________________________________ -4

• Dont créances au titre du programme de titrisation pour un montant de 647 millions d'euros en 2022 contre 685 millions d'euros en 2021.

*• Créances inférieures à 1 an.

7.2 REPARTITION DES CREANCES CLIENTS ENTRE ENCOURS ECHUS ET ENCOURS NON ECHUS 

en millions d’euros

Encours échus

au 31 décembre 2022 (retard de paiement)

Encours __________________________________

non échus

0 à 6 mois 6 à 12 mois > à 12 mois Total

Créances clients et comptes rattachés * 558 230 147 472 1407

Dépréciations des créances clients et comptes rattachés 0 -46 -44 -167 -257

^ Total 558 184 103 306 1150

* Les factures à établir ne sont pas incluses.



NOTES AUTRES CREANCES, COMPTES DE REGULARISATION ET ASSIMILES

en millions d'euros

r
01-janv-22 Variations 31><téc~22 A

Fournisseurs (remises accordées) 223 -91 132

Personnel et comptes rattachés 1 0 1

Créances fiscales 255 47 302

Débiteurs divers nets -1 3 3

Total autres créances * 479 -41 438

Créances diverses nettes 6 -4 2

Charges constatées d'avance ** 653 172 825

Ecart de conversion actif 0 0 0

Total 1 138 128 1 265 ^

* Créances inférieures à 1 an.

•* Il s'agit essentielement des loyers des sites réseau.

en millions d'euros

r

Capital
Primes et 

réserves 

réglementées

Report à 

nouveau
Résultat

Provisions

réglementées
Total

■>

Situation au 01 janvier 2022 929 2 095 1 504 327 116 4 971

Affectation du résultat 311 16 (327) 0

Distribution de dividendes (300) (300)

Résultat de l’exercice 442 442

Réserves légales 0

Augmentation du capital 0 0 0

Amortissements dérogatoires (8) (8)

Situation au 31 décembre 2022 929 2106 1 520 442 108 5104

V >

* Le capital social de Bouygues Telecom est composé de 60 971 627 actions d'une valeur nominale de 15,24 euros, soit 929 207 595,48 euros.

en millions d'euros

01-janv-22 31-déc-22

Total 379 497



NOTE 11 PASSIFS FINANCIERS

11.1 ECHEANCE DES DETTES FINANCIERES A LA CLOTURE DE L'EXERCICE

en millions d'euros

f
31 décembre 

2022
De 1 à 3 mois De 4 à 12 mois De 1 à 5 ans Plus de 5 ans

Convention Bouygues Relais 571 571

Convention Santander 529 75 227 221 6

Convention BPI 39 3 9 27 0

Convention BEI 350 350

Emprunt sur créances à émettre * 578 578

Intérêts et commissions sur financement 0 0

Dettes financières diverses ** 180 180

Total 2 247 78 416 1 397 356

v_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ v
* Cession de deux mois de factures à émettre dans le cadre du programme de titrisation de créances.

•* Dont 173 mitions d'euros auprès des filiales.

11.2 REPARTITION DES PASSIFS FINANCIERS SELON LA NATURE DE TAUX

Répartilion des passifs financiers (dettes financières) après prise en compte de l’ensemble des opérations de couverture de taux non échues 
à la clôture de l’exercice.

En % 31 décembre 2022 31 décembre 2021

Passifs financiers à taux fixe * 74 100

Passifs financiers à taux variable** 26 0

* Passifs financiers à taux fixa ou passifs financiers à taux variable couverts par des swaps payeurs à taux fixe. 

•• Principalement la convention Bouygues Relais conclue avec le Groupe

NOTE 12 AUTRES DETTES, COMPTES DE REGULARISATION ET ASSIMILES

en millions d'euros

r

31 décembre 2022 31 décembre 2021

Dettes fiscales et sociales * 338 272
Dettes sur immobilisations et comptes rattachés 989 1 217

Autres dettes diverses 242 253

Total autres dettes ** 1 569 1 742

Produits constatés d'avance *** 703 626

Ecart de conversion passif 0 0

Total 2 272 2 368

_____________________________________
• Les dettes fiscales et sociales représentent pour f essentiel les montants dus aux organismes sociaux et à l'Etal (TVA et IS). 

*• Dettes inférieures à un an.

Constitués essentiellement des Participations aux frais de la cons taie lion du réseau cible

NOTE 13 CONCOURS BANCAIRES ET SOLDES CREDITEURS DE BANQUE

en millions d'euros

31 décembre 2022 31 décembre 2021

Comptes bancaires créditeurs 0 0

Dettes bancaires sur créances cédées * 196 175

Total 196 175

* Encaissements sur créances cédées à reverser du programme de cession de créances.



PRODUITS D'EXPLOITATIONNOTE 14

en millions d'euros

(
2022 2021

Prestations de services 6 719 6 355
Ventes de terminaux et accessoires 681 610

Total chiffre d'affaires * 7 400 6 965

Production stockée** (0) 2
Production immobilisée *** 1 311 1 315

Subvention d'exploitation 0 0

Reprises sur dépréciations des actifs circulants 89 96

Reprises sur provisions pour risques et charges 172 161
Transferts de charges 0 0

Produits de cessions, subventions et autres produits d'exploitation 157 91

Total autres produits d'exploitation 1 729 1 666

* La totalité du chiffre d'affaires est réalisée en France.

** La production stockée représente les travaux en cours.

*** La production immobilisée représente les coûts de production du réseau y compris les frais de maîtrise d'oeuvre encourus par la société.

NOTE 15 CHARGES EXTERNES ET AUTRES CHARGES D'EXPLOITATION

en millions d'euros

f
2022 2021

N

Sous-traitance réseau (649) (715)

Sous-traitance générale (1 723) (1 552)
Personnel extérieur (16) (11)
Autres services extérieurs * (2 381) (2 332)
Autres charges d'exploitation (302) (303)
Valeur comptable des actifs d'exploitation cédés (100) (45)

Total (5 170) (4 958)

â

* Dont honoraires des Commissaires aux Comptes au titre de leur mission légale pour un montant de 1 millions d'euros.



DOTATIONS ET REPRISES AUX AMORTISSEMENTS, 

DEPRECIATIONS ET PROVISIONS D'EXPLOITATION

en millions d'euros

2022 2021

Dotations aux amortissements des immobilisations (1 165) (1 090)

sous-total (1 165) (1 090)

Dotations aux provisions pour risques et charges (96) (88)
Reprises de provisions pour risques et charges 172 161
sous-total 76 73

Dotations aux dépréciations des actifs circulants (214) (183)
Reprises sur dépréciations des actifs circulants 89 96
sous-total (125) (87)

Total (1 214) (1 104)

V________________________________________________________ y

NOTE 17 RESULTAT FINANCIER

en millions d'euros

2022 2021 ^

Produits financiers
Produits financiers de participation 101 1
Intérêts et produits assimilés 10 3
Reprises sur dépréciations et provisions 0 0
Différences positives de change 2 0

Charges financières
Intérêts et charges assimilés (23) (18)
Dotations aux amortissements, dépréciations et provisions (7) (D
Différences négatives de change (2) (2)
Charges nettes sur cessions de VMP 0 0

Total 82 (18)

NOTE 18 RESULTAT EXCEPTIONNEL

en millions d’euros

2022 2021

Produits exceptionnels
Opérations de gestion 2 (0)
Cessions d'éléments d'actif 162 202
Reprises sur dépréciations et provisions* 36 35

Charges exceptionnelles
Opérations de gestion (11) (20)
Cessions d'éléments d'actif (31) (54)
Dotations aux amortissements, dépréciations et provisions ** (97) (59)

Total

V_____________________________________________________________

62 104

* dont 36,4 millions d'euros de reprise dérogatoire.

** dont 28,1 millions d'euros d'amortissement dérogatoire.



NOTE 19 INFORMATIONS CONCERNANT LES ENTREPRISES LIEES

en millions d'euros

2022 2021

Immobilisations financières 1 121 1 014

Créances :
Créances d’exploitation 
Créances financières*

189
2

204
252

Dettes :
Dettes d’exploitation 
Dettes financières *

554
0

290
0

Produits et charges : 
Produits opérationnels 
Charges opérationnelles

636
(558)

555
501

Produits financiers 
Charges financières

1

(6)

* A fin 2022, le montant de la créance envers Bouygues Relais s'élève à 570 millions d'euros contre une dette de 252 millions d'euros à fin 2021.

NOTE 20 SITUATION FISCALE

Bouygues Telecom a opté en 2003 pour le régime d'intégration fiscale (art. 223 A à U du CGI).

Le périmètre d'intégration fiscale inclut Réseau Clubs Bouygues Telecom, Bouygues Telecom Initiatives, Tisseo Services, 1913, Amplitel, BT Projets IV, BT Projets V, BT 
Projets VII, OnCloud, Keyyo, Keyyo CleverNetwork, Bouygues Telecom Flowers et Bouygues Telecom Business-Distribution.

Bouygues Telecom comptabilise sa charge d’impôt dans le cadre de l’intégration fiscale ; en tant que tête de groupe, elle appréhende l'économie d'impôt générée par les 
résultats déficitaires des filiales.

Pas de fait marquant sur 2022 concernant l’intégration fiscale.

20.1 REPARTITION DU MONTANT GLOBAL DE LTMPOTSUR LES RESULTATS 

en millions d'euros

r
Résultat avant 

impôt
Impôt Résultat net

Résultat courant 494 (90) 404
Résultat exceptionnel 62 (11) 51

Participation / Intéressement des salariés (16) 3 (13)

Total 540 (98) 442

v -A



NOTE 21 EFFECTIFS

2022 2021
N

Cadres 4 549 4 347
Elam 2 219 2 177

Total collaborateurs 6 768 6 524

Effectif moyen sur 12 mois 6 624 6 312

NOTE 22 INSTRUMENTS FINANCIERS

22.1 COUVERTURE DE TAUX D'INTERET

La politique de couverture du risque lié à une évolution défavorable des taux d’intérêt consiste essentiellement à couvrir, à moyen terme, tout ou partie de l’encours prévisionnel de la 
dette nette globale.

Les instruments sont utilisés à des fins de couverture. Les opérations initiées dans le cadre de cette politique sont des CAP de taux, traités dans le cadre de conventions FBF avec des 
contreparties bancaires de premier rang. Ces instruments permettent de protéger contre une évolution défavorable excédent une certaine limite (tout en permettant de profiter d'une 
évolution favorable). Les produits et les charges résultant de l’utilisation de ces instruments sont constatés en résultat de manière symétrique à l'enregistrement des charges et produits 
des opérations couvertes.

Le tableau ci-dessous détaille, échéance par échéance, le montant notionnel du portefeuille à fin de période.

en millions d'euros

De 1 à 3 mois De 4 à 12 mois De 1 à 5 ans Plus de 5 ans

Swaps de taux et FRA . . . .

Swaps de taux et FRA EONIA qualifiés de couverture - - 400 -

Options de taux (caps et tunnels) non exercées - ■

Total 0 0 400 0

Au 31 décembre 2022, Bouygues Telecom ne possède d'instruments de couverture de change
Au 31 décembre 2022, la valeur de marché (Net Présent Value : NPV) du portefeuille d'instruments financiers de couverture de taux est de 32 millions d'euros. Ce 
montant est composé d'instruments de couverture de swaps de taux destinés à couvrir la dette de Bouygues Telecom à taux variable.

22.2 COUVERTURE DE TAUX DE CHANGE

Au 31 décembre 2022, Bouygues Telecom ne possède d'instruments de couverture de change

en millions d'euros

De 1 à 3 mois De 4 à 12 mois De 1 à 5 ans Plus de 5 ans

Achat à terme

Opérations de change dites "Flexi Terme" - " - -

Total 0 0 0 0



NOTE 23 ENGAGEMENTS HORS BILAN

23.1 ENGAGEMENTS LIES AUX DETTES FINANCIERES

23.1.1 Lignes de crédits autorisées

en millions d'euros

Total au

31 décembre 2022
De 1 à 3 mois De 4 à 12 mois De 1 à 6 ans Plus de 5 ans

Dettes financières mobilisables 1715 0 100 1615 0

23.2 OBLIGATIONS CONTRACTUELLES

23.2.1 Contrats de location 

en millions d'euros

Total au

31 décembre 2022
A moins d'un an De 1 à 5 ans Plus de 5 ans

Loyers des sites techniques du réseau 412 40 118 254

Loyers des immeubles * 166 26 105 35

Autres locations ** 203 49 127 27

Total 781 115 350 316

^ -

* Y compris engagements sur les locaux.

** Essentiellement les locations de fibres optiques.

23.2.2 Autres obligations contractuelles données

en millions d'euros

Total au
31 décembre 2022

A moins d'un an De 1 à 5 ans Plus de 5 ans

Autres obligations données 107 107 0 0



23.3 ENGAGEMENTS COMMERCIAUX

23.3.1 Engagements commerciaux donnés

en millions d'euros

Total au 31 

décembre 2022
A moins d'un an De 1 à 5 ans Plus de 5 ans

Engagements contractuels réseau 4 345 343 1 343 2 659

Engagements contractuels hors réseau 0 0 0 0

Total 4 345 343 1 343 2 659
;

Les commandes ouvertes SAP ne sont pas recensées dans les engagements hors bilan. Seuls les engagements pluriannuels sont considérés.
Les principaux engagements contractuels divers concernent les prestations de services contractées auprès des propriétaires de pylônes (TDF, FPS, PFI et 
Cellnex), de Datacenters (Towerlink) et des fournisseurs de fibres optiques FTTH. Les engagements contractuels donnés, 4 345 millions d'euros, sont en hausse 
nette de 350 millions d’euros.

23.3.2 Cautions, avals et garanties reçues

en millions d'euros

Total au 31 . .
décembre 2022 * moms d un an De 1 à 5 ans Plus de 5 ans

Cautions et garanties reçues - - -

23.3.3 Autres engagements commerciaux reçus

en millions d’euros

Total au 31

décembre 2022
A moins d'un an De 1 à 5 ans Plus de 5 ans

Engagements contractuels réseau 4 345 343 1 343 2 659

Engagements contractuels hors réseau 0 0 0 0

Total 4 345 343 1 343 2 659

J



23.4 AUTRES ENGAGEMENTS

Autorisations Engagements donnés Avancement

Autorisations d'utilisation de fréquences 

dans la bande 800 MHz et dans la bande 700

- Couverture progressive de la population métropolitaine (98% à 12 ans et 99,6% à 15 ans) En cours

- Couverture de zone de "déploiement prioritaire" définie par l'ARCEP, qui devra être couverte simultanément par les

MHz pour une durée de 20 ans (en 2012 pour fréquences 700 (50% au 17 janvier 2022, 92% au 17 janvier 2027. 97,7% à 15 ans) et les fréquences 800 (90% de la Engagement 2022 atteint

la bande 800 MHz et en 2015 pour la bande population en ZDP au 17 janvier 2022)

700 MHz) . Couverture dans chaque département (90% à 12 ans et 95% à 15 ans) En cours

- Couverture du réseau ferré national en 4G en intrain (60% en 2022, 80% au 17 janvier 2027 et 90% au 17 janvier 2030) Engagement 2022 Atteint

Autorisation d'utilisation de fréquences dans - Couverture progressive de la population métropolitaine (25% à 4 ans, 60% à 8 ans et 75% à 12 ans). Cette obligation de 

la bande 2 600 MHz (en 2011 pour une durée couverture peut être remplie par toutes autres fréquences dont est titulaire Bouygues Telecom. Aujourd'hui en foccurrence

de 20 ans) cette obligation est remplie pour l'essentiel au moyen des fréquences 1800 MHz de Bouygues Telecom réallouées à la 4G. Atteint

Autorisations d'utilisation des fréquences de Le 12 janvier 2018, le Gouvernement TArcep et l'opérateur ont signé un accord (dit new Deal Mobile) visant à généraliser la 

la bande 900 MHz, 1800 MHz et 2100 MHz couverture mobile de qualité pour l'ensemble des français. C’est ainsi l'objectif d'aménagement numérique du territoire qui a

neutres technologiquement été retenu, en imposant aux opérateurs de fortes obligations de couverture, en contrepartie du renouvellement de leurs

autorisations d'utilisation de fréquences dans les bandes 900 MHz, 1800 MHz. et 2100 MHz pour une durée de 10 ans.

Etant donné que les autorisations actuelles de Bouygues Telecom arrivaient à échéance respectivement en 2022 pour le 2100

MHz et 2024 pour le 900 MHz et le 1800 MHz, TArcep a, via la décision n0 2018-0680 du 3 juillet 2018, modifié nos 

autorisations d'utilisation de fréquences actuelles pour y intégrer nos nouvelles obligations de déploiements. Elle a par la suite, 

dans le cadre de la décision n° 2018-1390 du 15 novembre 2018, acté du renouvellement de nos fréquences 900 MHz, 1800

MHz et 2100 MHz pour une durée de 10 ans. Bouygues Telecom se voit donc être titulaire de fautorisation d'utiliser les 

fréquences 900 MHz et 1800 MHz jusqu'au 8 décembre 2034 elles fréquences 2100 MHz jusqu'au 11 décembre 2032.

L'ensemble des bandes de fréquences sont désormais neutres technologiquement, et peuvent donc être utilisées 

indépendament pour la 2G/3G/4G.

- Programmes ciblés d'amélioration de la couverture avec la couverture de 5 000 zones par opérateur d'ici 2029 cours

'- Généralisation de la 4G sur l'ensemble des sites de notre réseau => 100% des sites existants au plus tard le 9 avril 2021 

(décalé de 3 mois et 1 semaine en application de fordonnance n°2020-306 portant sur le report des échéances administratives
lié à la crise sanitaire), sauf pour les sites du programme "Zones Blanches centre Bourg" dont 75% de sites sont déjà passés Atteint

en 4G, et 100% devront l'être au plus tard le 31 décembre 2022

- Couverture des Axes Routiers Prioritaires à l'extérieur des véhicules au plus tard le 9 avril 2021 (reporté de 3 mois et une Atteinte

semaine en application de l'ordonnance n°2020-306).

'- Couverture des Axes Routiers Prioritaires à fintérieur des véhicules au plus tard le 9 octobre 2025 _
En cours

'- Couverture de 90% des voies du réseau ferré régional au plus tard le 31 décembre 2025 .
Atteinte

- Apporter la "bonne couverture" en voix et sms à 99,6% de la population au 9 décembre 2027 et 99,8% au 9 décembre 2031. En cours

Autorisation d'utilisation des fréquences de 

la bande 3,4 - 3,8 GHz (5G) (le 12 novembre 

2020, jusqu'au 17 novembre 2035 et pourra 

être prolongée jusqu'au 17 novembre 2040)

'- Déploiement de sites dans la bande 3,5 (3 000 sites fin 2022, 8 000 sites fin 2024 et 10 500 sites fin 2025) dont 25 % doivent Engagement 2022 atteint

se situer
en zones rurales ou territoires d’industrie hors zones très denses

- Fourniture d'un débit d'au moins 240 Mbit/s par secteur depuis 75 % des sites à fin 2022, 85 % des sites à fin 2024,
90 % des sites à fin 2025, 100 % des sites à fin 2030 Engagement 2022 atteint

- Couverture de l'intégralité des axes à vocation de type autoroutier en outdoor, avec un accès à des services différenciés, 

avec un débit descendant maximal théorique de 100 Mbt/s et un temps théorique inférieur à 10 ms entre la fourniture des

paquets de données de l'utilisateur à la couche radio de l'émetteur et la réception à la couche MAC (Medium Accès Conlrol) En cours

du récepteur à fin 2025 et des axas routiers à vocation simple (ARI)a vec un débit descendant maximal théorique de 100 MbÜs 

à fin 2027.

- Fourniture d’une offre fixe à partir du réseau 5G à compter de fin 2023, s, une offre commerciale sur des services différenciés

à compter de fin 2023, la fourniture de service aux "verticaux. En cours

V

- Accueillir les MVNO et leur fournir une offre 5G. une obligation de transparence sur les sites en panne et les déploiements

prévisionnel, rendre le réseau mobile compatible au protolcole IPv6 et faire droit aux demandes de raccordements des Respectée

systèmes OAS, publier un cachier des charges commun aux 4 opérateurs



NOTE 24 ACTIONNARIAT DE LA SOCIETE

en %

r
Au 31 

décembre
2022

Au 31 
décembre 

2021

Bouygues 90,2 90,2

JCDecaux Holding 9,5 9,5

Société Française de Participation et de Gestion 0,4 0.4

Total 100,0 100,0

- __________

NOTE 25 CONSOLIDATION DES COMPTES

Bouygues Telecom établit des comptes consolidés.
Les comptes consolidés du groupe Bouygues Telecom sont intégrés globalement dans les comptes du groupe Bouygues.

NOTE 26 TABLEAU DES FILIALES ET DES PARTICIPATIONS

Les sociétés détenues directement sont les suivantes :

en millions d'euros

s'

Capital
Autres 

capitaux 
propres *

% de
participation

Valeur comptable des titres

Brute Nette

Prêts et
avances

Chiffre
d'affaires

HT

N,
Résultat

Réseau Clubs Bouygues Telecom 58 7 100 94 94 25 678 5

Bouygues Telecom Initiatives 0 -3 100 4 0 3 0 1

1913 2 0 100 7 7 0 8 -1

Bouygues Telecom Services 1 -1 100 2 2 0 10 0

Tisseo 1 0 100 20 20 2 27 -1

Winnovation 0 0 100 0 0 0 1 0

Infracos 6 2 50 3 3 0 178 1

Amplitel 1 -3 100 1 1 4 9 -2

Keyyo 1 15 100 86 86 6 64 -2

On Cloud 1 1 100 35 35 6 7 -3

BTBD 0 34 100 705 705 0 459 120

BT Projets IV 0 0 100 0 0 0 0 0

BT Projets V 0 0 100 0 0 0 0 0

Société de Développement de la Fibre au Service des Territoires ** 0 0 49 0 0 0 49 -36

BT Projets VII 0 0 100 0 0 0 0 0

Bouygues Telecom Flowers 0 0 100 0 0 6 0 2

Phoenix France Infrastructures ** 1 52 40 22 22 0 10 -6

Phoenix France Infrastructures 2 ** 0 0 0 0 0 0 0 0

Nexloop France ** 6 55 49 30 30 0 23 1

Société Développement Accès Infrastructures ** 0 35 49 0 0 0 162 -21

Cellnex France Infrastrulure ** 0 2 49 1 1 0 0 0

Cityfast*** 80 -18 0 0 0 0 38 -7

Toweriink*** 0 -1 0 0 0 0 10 -14

FCT mobile device financing loans 52 0 100 52 52 0 0 0

JVTéléfonica

^

0 0 30 0 0 0 2 0

* Autres capitaux propres hors résultat

** Les données sont issues des états financiers non certifiés par les Commissaires aux comptes à ce stade


